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I. INTRODUCTION 

Le nombre de vehicules circulant en dehors des chemins publics a conside-
rablement augmente au cours des dernieres annees. Ces vehicules dits 
"hors-route" sont les motoneiges et les vehicules tout terrain. Ceux-ci 
sont utilises tant a des fins de travail qu'a des fins de loisir. Alors 
que le volet utilitaire presente peu de difficultes, l'utilisation a des 
fins recreatives souleve de nombreux problemes. 

Plusieurs observations conduisent donc a qualifier la situation de preoc-
cupante. Ainsi, les vehicules tout terrain a trois et quatre roues, dont 
la manoeuvrabilite est tres discutable, occasionnent un grand nombre de 
blessures dont plusieurs sont graves, voire meme mortelles. Toutes ces 
blessures ne sont pas sans entrainer des consequences a long terme. La 
plupart des victimes doivent interrompre leurs activites normales pour 
des periodes plus ou mains longues et plusieurs doivent etre hospitali-
sees. Certaines victimes demeurent mem avec des incapacites physiques 
permanentes. Les cats sociaux et humains entraines par les accidents 
occasionnes par les vehicules tout terrain s'averent donc eleves. 

D'autre part, les dommages causes a la propriete privee et publique de 
meme qu'a l'environnement sont tres importants. Les utilisateurs peuvent 
circuler sur tout type de terrain et ils le font sans autorisation ni 
respect de l'environnement. Ils causent des dommages aux terres en cul-
ture, effraient le betail, endommagent la flore et la faune et polluent 
par le bruit. L'absence de lieux de pratique et de sentiers a l'usage 
des vehicules tout terrain n'est pas sans amplifier les problemes relies 
a ces vehicules. 

Par ailleurs, depuis quelques annees, des etudes ont ete realisees pour 
connaitre l'ampleur des lesions corporelles occasionnees par l'utilisa-
tion des trois-roues et des quatre-roues et pour favoriser la mise sur 
pied de mesures preventives afin de diminuer les aces et les blessures 
relies a ces vehicules. 

Les resultats de ces analyses ont conduit differents intervenants gouver-
nementaux a se pencher sur le sujet. En effet, le phenomene des vehicu-
les hors-route a usage recreatif n'interesse pas uniquement le ministere 
des Transports. Plusieurs autres ministeres ou organismes sont directe-
ment interesses par la question, notamment la Regie de l'assurance 



automobile du Quebec, la Regie de la securite dans les sports, les minis-
ter-es de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation, de l'Environ-
nement et celui du Loisir, de la Chasse et de la Peche. 

Au niveau de la motoneige, le probleme des dommages corporels semble 
moms important compte tenu qu'il s'agit d'un vehicule plus stable. Les 
dommages a la propriete et a l'environnement sont aussi moms importants 
puisque les usagers beneficient de sentiers et que la pratique de ce 
loisir est plus structuree et relativement disciplinee. 

Contrairement a ce qui existe sur les chemins publics, il n'y a actuelle-
ment au Quebec aucune legislation globale pour encadrer l'utilisation des 
vehicules hors-route. Ii est bon de rappeler que le Quebec a rmenti, 
des 1924, le besoin de se doter d'un premier code de la route"). Ce 
code regroupait a cette époque toutes les dispositions legislatives 
necessaires a un bon encadrement de la circulation sur les chemins 
publics. Depuis l'adoption de ce premier code, de nombreuses modifica-
tions furent apportees afin de s'adapter au developpement tant quantita-
tif que technologique du parc des vehicules routiers et des infrastruc-
tures routieres. 

A l'insta,r,,des textes qui l'ont precede, l'actuel Code de la securite 
routiere"' se preoccupe avant tout de la protection de la personne. Il 
comporte quelques 676 articles qui visent principalement a definir les 
responsabilites des conducteurs et des transporteurs, a arreter les 
normes de circulation, a detailler les obligations relatives au permis de 
conduire, a l'immatriculation et a l'assurance obligatoire. De plus, il 
comporte des normes qui prohibent et punissent les comportements fautifs 
des usagerside la route. 

Ce code represente donc une piece legislative de premier ordre qui regit 
en detail l'utilisation des vehicules et la circulation des pie-tons sur 
les chemins publics. Toutefois, lorsqu'il s'agit de l'utilisation de 
vehicules hors des chemins publics, le Code contient tres peu de disposi- 
tions. En effet, outre l'immatriculation obligatoire, il ne prevoit 
qu'un pouvoir d'encadrement reglementaire pour les vehicu)q de loisir et 
ii prolonge le Reglement sur la motoneige datant de 1972"'. Le pouvoir 
d'encadrement pour les vehicules yCloisir a donne naissance au Reglement 
sur les vehicules tout terrain"' qui est en vigueur depuis fevrier 
1988. 
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Donc, le peu de dispositions regissant les vehicules hors-route et 
1 1 4bsence de leur regroupement a liinterieur d'un meme document, le 
nombre important de ces vehicules, leur utilisation generalisee et non 
controlee, le grand nombre de blessures graves ou mortelles qu'ils 
occasionnent et les problemes sociaux qui en decoulent, incitent le 
Gouvernement du Quebec a une reflexion portant .sur l i ensemble des vehicu-
les hors-route utilises tant a des fins utilitaires qu'a. des fins de 
loisir. 

Le phinomene des vehicules hors-route est un probleme de societi. Des 
lors, un dialogue public doit etre amorce avec les divers intervenants 
interesses de facon a obtenir une solution globale et satisfaisante. 

3. 



2. LES VEHICULES HORS-ROUTE 

Les vehicules hors-route sont des vehicules motorises concus et adaptes 
pour circuler en dehors des chemins publics. Ceux dont il est question 
dans le present document peuvent etre utilises tant a des fins de loisir 
qu'a des fins utilitaires. Toutefois, la majorite de ces vehicules sont 
utilises a des fins de loisir. 

Certains de ces vehicules, de _par leur conception, sont autorises a 
circuler sur lv,chemins publics. A ce moment, c'est le Code de la secu-
rite routiere"' qui regit le comportement des utilisateurs. Cependant, 
les nombreux problimes souleves resultent de l'utilisation de ces vehicu-
les en dehors des routes et tres peu de dispositions legislatives ou 
reglementaires y sont applicables. 

2.1 Les parametres  

2.1.1 Les lieux d'utilisation 

La majorite des problemes souleves resultent de l'utilisation des 
vehicules hors-route en dehors des chemins publics. On entend par 
"chemins publics", "la surface de terrain ou'd'un ouvrage d'art dont 
l'entretien est a la charge d'une municipalite, d'un gouvernement ou 
de l'un de ses organismes, et sur une partie de laquelle sont aeena-
gees une ou plusieurs chayssees ouvertes a la circulation publique 
des vehicules routiers"(8)de meme qu'un chemin prive ouvert a la 
circulation publique des vehicules. Tout ce qui n'est pas chemins 
publics est "en dehors des chemins publics". Ii s'agit de tout che-
min ou terrain prive qui est la propriete d'une personne physique ou 
morale, ce qui inclut Rotamment les chemins soumis a l'administra-
tion du ministere de l'Energie et des Ressources et du ministere de 
l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation, des territoires 
structures sous l'administration du ministere du Loisir, de la 
Chasse et de la ()eche en verity, de la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune"'de meme que certaines parties des 
terres publiques sous l'administration du ministere de l'Environne-
Anent en vertu de la Loi spr, le regime des eaux(8)et de la Loi 
sur les reserves ecologiques(9). 

4. 



2.1.2 Les vehicules vises 

Les vehicules vises a titre de vehicules hors-route sont: 

les motoneiges 

Ii s'agit id i de la motoneige prise dans son sens usuel soit, un 
vehicule a moteur autopropulse et concu pour •se deplacer principa-
lement sur la neige ou sur la glace. 

les vehicules tout terrain 

On entend par vehicule tout terrain un vehicule de deux roues ou 
plus concu pour circuler en dehors des chemins publics et qui pese 
moms de 450 kilogrammes. 

2.2 Le phenomene de la motoneige  

2.2.1 L'historique 

Au debut des annees 1960, la popularite de la Motoneiye a connu un 
essor considerable au Quebec. Les motoneigistes ont commence a 
envahir les terres privees et publiques sans aucun encadrement 
causant ainsi par leur comportement des torts considerables a la 
propriete. De plus, le manque de lieux de pratique et la hardiesse 
de certains utilisateurs ont engendre un grand nombre d'accidents 
parfois mortels. 

Devant ce probleme qui devenait des plus cruciaux, le besoin de 
reglementer l'usage des motoneiges s'est fait grandement sentir. Le 
ministere des Transports a„Aors propose, en 1972, le Reglement 
numero 7 sur la motoneige'"! qui fixait les normes liees a la 
possession et a l'usage d'une motoneige. 
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Quelques annees plus tard, a la suite de la parution du Livre blanc 
sur le loisir, le Gouvernement creait le ministere du Loisir, de la 
Chasse et de la Peche, et decidait de confier la responsabilite de 
tous les programmes gouvernementaux de soutien en matiere de loisir 
a ce ministere. 

Ainsi, bien qu'il conserva la responsabilite du raglement, de la 
production des cartes de sentiers et de l'installation de la signa-
lisation aux traverses de routes, le ministare des Transports 
transferait au ministere du Loisir, de la Chasse et de la Pache, en 
1981, l'agrement des sentiers et la tache de subventionner les 
clubs. A la meme époque, l'immatriculation devenait la responsabi-
lite de la Regie de l'assurance automobile du Quebec. 

2.2.2 La pratique 

- la structure 

Les adeptes de la motoneige ont commence des 1961 a se regrouper en 
club. La principale raison d'être de tels rassemblements etait de 
permettre aux motoneigistes de pratiquer leur sport en toute securi- 
te et sans nuire a la population. Au debut, les clubs se sont 
developpes isolement et de facon disparate. Plus tard, pour avoir 
acces aux subventions, le ministere du Loisir, de la Chasse et de la 
Pache exigea qu'un seul organisme regroupe tous les clubs. C'est 
ainsi qu'est née, en 1974, la Federation des clubs de motoneigistes 
du Quebec (F.C.M.Q.) Inc.. 

Suite a la reglementation de 1972 et a la mise en place de cette 
Federation, les motoneigistes se sont autodisciplines. Les dommages 
a la propriete et le nombre d'accidents ant diminue peu a peu. On 
peut donc affirmer aujourd'hui que l'activite de la motoneige se 
fait de facon plus civilisee et qu'elle a atteint un niveau de 
respectabilit6 appreciable. 

Il est possible d'estimer qemolinimum de 600 000 personnes ant 
pratique la motoneige en 1987"11 Par ailleurs, une compilation de 
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Statistique Canada revele que 157 000 ménages quebecois etaient pro-
prietaires d'une motoneige pour la meme armee. Ii en ressort donc 
qu'il y a au Quebec quatre utilisateurs pour une motoneige. 

Aujourd'hui, la F.C.M.Q. represente 256 clubs de motoneigistes re-
groupant environ 60 000 membres. 

TABLEAU 1 

Distribution des clubs de motoneigistes sur le territoire du Quebec 
1987-1988 

Region Nombre de clubs % 

Region 01 (Est du Quebec) 26 10,9 
Region 02 (Saguenay-Lac St-Jean) 17 7,2 
Region 03 (Quebec) 59 24,8 
Region 04 (Centre du Quebec) 15 6,3 
Region 05 (Estrie) 22 9,2 
Region 06 (Montreal) 65 27,3 
Region 07 (Outaouais) 17 7,2 
Region 08 (Abitibi-Temiscamingue) 12 5,0 
Region 09 (ate-Nord) 5 2,1 

Total 238 100,0 

De plus, la Federation compte parmi ses membres 8 000 motoneigistes 
de l'exterieur du Quebec. La plupart de ceux-ci peuvent itre consi-
deres comme des touristes sans compter tous ceux qui viennent au 
Quebec sans etre membres d'un club. Les revenus relies aux touris-
tes et excursionnistes pratiquant la motoneige sont de l'ordre de 
220 M $ dont la moitie proviennent de touristes quebecois et etran-
gers. La motoneige est donc une industrie touristique qui genere 
des retombees economiques importantes. 

La principale fonction de la Federation est de promouvoir le sport 
de la motoneige. Elle joue un role important de representation 
aupres des differents intervenants. Elle assure la promotion de la 
securite, la formation et l'accreditation des agents de securite sur 
les sentiers ainsi qu'une certaine supervision de l'harmonie du 
reseau des pistes. 

1 
1 
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Les premiers sentiers ont "ite develop* par les clubs de motonei-
gistes existants sans qu'il y ait de concertation entre ceux-ci. On 
se retrouvait alors avec de nombreux petits reseaux non inter-relies 
entre eux. Toutefois, comme certains adeptes voulaient aller plus 
loin et faire de longues randonnees, des reseaux de sentiers furent 
relies entre eux. Aujourd'hui, un reseau d'environ 25 000 km 
sillonne la plupart des regions du Quebec et est le moteur principal 
du developpement de la pratique de la motoneige. Tout au long de ce 
reseau, le motoneigiste trouve differents services tels essence, 
repas, hebergement, vente, reparation, relais, etc. 

Mem si la Federation assume le role de leader dans le developpement 
des pistes inter-regionales, chaque club assume l'entretien, le con-
trole et le developpement des sentiers de son territoire. A cet 
effet, chaque club recoit une subvention du ministere du Loisir, de 
la Chasse et de la Peche. De plus, le club fournit le personnel 
requis pour patrouiller les sentiers afin d'assurer la securite. 
Suite a un programme de formation, ces officiers de securite ont le 
droit d'emettre des contraventions a ceux et celles qui ne se con-
forment pas a la reglementation. Pour l'ensemble des clubs, pre's de 
6 500 personnes se devouent benevolement pour l'entretien des 
pistes, le respect de la reglementation et l'organisation d'activi-
tes sociales. 

Le mode d'organisation mis en place semble avoir eu un effet benefi-
que au niveau de la securite, a tout le moms, sur les pistes de 
motoneiges, et ce, par la presence des officiers de securite. De 
plus, la Federation et d'autres entreprises telles que le Canadien 
National ont entrepris des programmes de promotion sur la securite. 

En ce qui concerne les proprietes privees, l'encadrement des clubs 
semble avoir donne de bons resultats. Les proprietaires acceptent 
avec moms de reticence qu'auparavant de donner des droits de pas-
sage aux clubs qui en font la demande. 

- les utilisateurs 

Actuellement, le nombre de motoneigistes est estime A au moms 
600 000 personnes. Apres avoir subi une baisse importante en 1985- 
86 par rapport a l'annee precedente, le nombre de motoneigistes a 
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augmente pour atteindre un sommet en 1986-87. Du nombre actuel de 
motoneiyistes, les personnes de sexe masculin constituent la tris 
grande majoriti des utilisateurs. Depuis l'annee 1984-85, le nombre 
de femmes motoneigistes a connu une baisse sensible mais constante. 

FIGURE 1 

Evolution du nombre de pratiquants de la motoneige 
au total et selon le sexe 

1984-85 i 1986-87 
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Selon une etude faite par le ministere du Tourisme en 1987(12  le 
profil de l'utilisateur moyen serait le suivant: un hone age entre 
18 et 34 ans dont le revenu annuel se situe entre 30 000 $ et 
49 000 $ et qui a plus de 12 ans de scolarite. 

Cette meme etude demontre que les motoneigistes voyagent surtout au 
Quebec (94,3%) et que c'est la region des Laurentides qui semble la 
plus frequentie; on estime a 42 000 (30,6 %) les touristes motonei-
gistes ayant visite cette region. 



Prisentement, outre la securite, c'est le diveloppement touristique 
qui prioccupe le monde de la motoneige. Le riseau qui s'est etabli 
entre les nombreuses regions du Quebec favorise grandement ce type 
de developpement. Des efforts sont faits pour attirer les motonei-
gistes de l'exterieur du Quebec. Selon la Federation, ii y aurait 
un potentiel touristique de 1 200 000 motoneigistes dans un rayon de 
1 000 kilometres a l'exterieur du Quebec. 

2.2.3 La problematique 

11 - les dommages corporels 

Bien que les motoneigistes soient de plus en plus disciplines dans 
la pratique de leur activite, plusieurs motoneigistes sont encore 
tuis ou blesses yravement en utilisant leur vehicule. Ces dommages 
corporels se traduisent par des coats humains et sociailx importants 
puisque les victimes doivent parfois itre hospitalisees et cesser 
leurs activites normales pour des periodes plus ou moms longues. 

TABLEAU 2 

Nombre de victimes rapporties i la Rigie de l'assurance automobile 
du Quebec, concernant les motoneigistes, conducteurs et passagers, 

pour les armies 1985, 1986 et 1987 

1985 1986 1987 

Victimes 
- taes 9 14 11 
- blessees gravement 53 70 62 
- blessieS legerement 112 141 134 

Total 174 225 207 

Ces donnees nous permettent de remarquer qu'en ce qui concerne la 
gravite des blessures, le nombre de victimes ayant subi des blessu-
res ligeres represente plus de 60 % du total des blesses alors qu'il 
y a eu plus de 5 % de personnes tuees. 

I. 
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De plus, il appert que la majorite des accidents surviennent surtout 
en dehors du riseau de pistes entretenues par les clubs de motonei-
gistes, notamment sur les voies ferries non desaffectees. 

- les dommages materiels 

A ses debuts, la motoneige entraina certains abus de la part de ses 
adeptes qui causerent des torts a la propriete privee. Cependant, 
cette situation s'est amilioree au fil des ans et les motoneigistes 
sont de plus en plus disciplines dans la pratique de leur activite. 

A titre d'exemple de problemes existants mais trop peu explores, on 
constate la hardiesse de certains motoneigistes a utiliser les voies 
ferries meme lorsque celles-ci ne sont pas desaffectees. Ces voies 
ferries sont utilisees come pistes de course ou come portes 
d'acces a des terrains oil us n'ont pas l'autorisation de circuler. 
Ainsi, les officiers du Canadien National interceptent encore 
frequement des motoneigistes circulant sur les voies ferrees. Pour 
eux, la motoneige demeure une nuisance come ii y a vingt ans. 

La population semble plus tolirante face a la motoneige que face aux 
vehicules tout terrain. A cet effet, qu'il suffise de mentionner 
que le bruit cause par une motoneige ou le fait qu'un Motoneigiste 
utilise son vehicule a son domicile ou circule sur un chemin public 
ou sur une propriete privee pour aller rejoindre un sentier sur 
lequel il est autorise a circuler ne semble pas incomocier outre 
mesure les yens. 

- les dommages a l'environnement 

Certains impacts associes a la circulation en nature d'une motoneige 
peuvent etre observes sur la flore et la faune. Ainsi, selon une 
etude realisee par l'Ipgitut pour la recherche et l'education en 
matiere de conservation' a,  l'utilisation d'une motoneige hors d'un 
sentier agree entraine le bris ou la mort de la flore et accentue sa 
vulnerabilite aux maladies. En cc qui a trait a la faune, la moto-
neiye affecte la tranquillite de l'habitat et en consequence, la 
reproduction des especes, leur densite et leur repartition. Enfin, 



dans certains cas ultimes, les motoneigistes peuvent utiliser leurs 
vehicules pour harceler les animaux, ce qui peut entrainer des bles-
sures et mem la mort. 

- les assurances 

En matiere de dommages materiels, la reglementation relevant de la 
Regie de l'assurance automobile du Quebec fait qu'un motoneigiste 
n'est pas oblige de detenir une assurance responsabilite garantis-
sant l'indemnisation des dommages materiels occasionnes par son 
vehicule. 

- le regime juridique 

L'uti1isatj9q,des motoneiges est encadree par le Reglement sur la 
motoneige'X;. Ii fut adopte en 19??Ien vertu de la Loi sur les 
transports'")  et du Code de la route'")  alors en vigueur et a subi 
depuis quelques modifications. Le Code de la rqytq(1/) a ete 
remplace par le Code de la s4igite routiere en 1981'") , qui lui-
meme a ete remplace en 1986'" ) . Ii a vu ses reglements maintenus 
en vigueur, jusqu'a leur remplacement ou leur abrogation, par des 
dispositions transitoires. 

Malgre toutes ces modifications, la legalite du reglement a ete 
remise en question a plusieurs reprises. 
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2.3 Le phenomene des vehicules tout terrain  

2.3.1 L'historique 

Les premiers vehicules tout terrain apparus sur le marche furent les 
motocyclettes hors-route (ex: motocross). C'est d'ailleurs ces 
vehicules que visaient les premieres doleances relativement a des 
accidents et des dommages a la propriete. Tres populaires aupres 
des adolescents, us vont sur tout type de terrain et l'absence de 
sites adequats de circulation en dehors des zones residentielles a 
suscite tres tot des problemes pour les municipalites pres des 
grands centres urbains. Comme ce type de vehicule requiert une cer-
taine force physique et une certaine habilete de conduite, la voca-
tion sportive s'est particulierement develop* alors que son uti-
lisation a des fins recreatives a beaucoup diminue. 

Les vehicules a trois et quatre roues ont connu une grande popula-
rite au debut des annees 1980 : us semblaient ne pas necessiter la 
meme habilete et la meme force physique que les motocyclettes hors 
route et us etaient percus comme des vehicules recreatifs. L'uti-
lisation de ces vehicules tout terrain comme nouvelle forme de 
loisir a connu un essor considerable tant au Quebec qu'aux Etats-
Unis. Cet essor rappelle le phenomene des motoneiges connu ii y a 
plus de 25 ans. 

Selon les statistiques du Conseil canadien des vehicules tout 
terrain, un total de 180 000 trois-roues et quatre-roues ont ete 
vendus au Quebec entre 1980 et 1988. De ce nombre, apprpAimative-
ment 150.000 vehicules seraient encore en etat de rouler'"). Pour 
la periode de 1984 a 1988, il y a eu une chute radicale des ventes 
de vehicules neufs au Canada et au Quebec. Toutefois, pour le 
Quebec, la diminution est moms importante. Les achats quebecois de 
ce type de vehicules representent 40 % du total des ventes canadien-
nes de facon constante a chaque annee. 
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FIGURE 2 

Les ventes de Trimotos et de Quadrimotos au Canada et au Quebec 
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Parallelement a l'augmentation rapide du nombre de vehicules, le 
nombre d'accidents, de victimes de meme que de dommages a la pro-
priete a connu une progression importante. De plus, compte tenu que 
ces vehicules sont utilises douze mois par armee, les problemes qui 
y sont relies se remarquent avec beaucoup plus d'acuite. 

En 1985, les problemes souleves par l'utilisation des vehicules tout 
terrain ont fait en sorte que la Regie de l'assurance automobile du 
Quebec a ete sollicitee pour intervenir sur differents aspects de la 
question, soit en matiere de reglementation, de promotion de la 



securite et de la recherche. Pour mieux cerner la problematique, la 
Regie a constitue un groupe de travail compose des representants des 
divers secteurs interesses par la question. travaux de ce 
groupe se sont acheves, en 1986, par un rapport"" faisant kat de 
l'ampleur du probleme et proposant certaines hypotheses de solution. 
La reglementation du secteur et son encadrement a l'interieur de 
clubs a fait l'objet de la principale proposition. 

Par ailleurs, le Departement de sante communautaire de l'Hotel-Dieu 
de Saint-ar6me a pris l'initiative de faire une etude dans le but 
d'evaluer les risques associes a l'utilisation des vehicules Nut 
terrain a trois et quatre roues. Le rapport de cette etude"" 
fourni en 1986 conclut que l'utilisation de ces vehicules represente 
un probleme majeur et propose certaines solutions. 

En mars 1988, le Departement de Sante Communautaire chAcentre hospi-
talier regional de Lanaudiere a publie le rapport' 3' d'une etude 
portant sur les victimes d'accidents de,xillicules hors-route sur 
leur territoire. Le meme type d'etude"" fut effectue par le 
Departement de Sante Communautaire du Centre hospitalier regional de 
Rimouski sur les traumatismes relies aux vehicules tout terrain a 
trois et quatre roues. Dans chaque cas, l'ampleur du probleme est 
analysee et des recommandations sont faites. 

Entre temps, lors de la 24e Conference des ministres responsables 
des transports et de la securite routiere tenue a Saskatoon le 17 
septembre 1987, le phenomene des vehicules tout terrain a ete discu-
te et on en a reconnu l'etendue canadienne. Depuis lors, un regle-
ment sur les vehicules tout terrain recreatifs a ete adopt pr le 
Gouvernement du Quebec et est en vigueur depuis fevrier  

De plus, le 30 decembre 1987, les manufacturiers de yehicules tout 
terrain ont accepte, devant une cour de district aux Etats-Unis, de 
mettre fin a la vente de trois-roues suite a de fortes pressions 
publiques. Le Canada, pour eviter un dumping suite au retrait de 
ces vehicules du march& americain, a negocie une entente avec les 
importateurs canadiens de vehicules tout terrain a l'effet de cesser 
d'importer, de vendre et de publiciser les trois-roues au Canada. 
Ce principe a ete accepte dans le cadre de la Conference des 

15. 



ministres responsables des transports et de la securite routiere 
tenue le 12 fevrier 1988. 

2.3.2 La pratique 

Malgri AlAntrie en vigueur du Reglement sur les vehicules tout 
terrain 6j  en fevrier 1988, l'utilisation de ces venicules continue 
de faire des victimes et de causer des dommages a la propriete. Les 
problemes de sicurite engendres par ces vehicules et la publicite 
sur les accidents faite par les medias ont grandement contribui a la 
perception negative que les gens se font de la pratique de cette 
discipline. 

Toutefois, a l'instar des motoneigistes, on remarque chez les utili- 
sateurs de vehicules tout terrain un debut d'autodiscipline. De 
plus, ces derniers ont tendance a se regrouper a l'interieur de 
clubs. Actuellement, on en denombre au moms 45 a la grandeur du 
territoire du Quebec et un club possederait en moyenne 140 membres. 
Par contre, etant donne leur formation recente, ii faut constater 
que ces clubs sont moms bien encadres que ceux des motoneigistes. 
Malgre cette situation, us offrent a leurs membres certaines 
activites et un reseau de pistes plus ou moms itendu. 

TABLEAU 3 

Distribution des clubs selon le nombre de membres 

Nombre de clubs % 

Moins de 50 membres 5 11,1 
50 a 100 membres 14 31,1 
100 a 150 membres 12 26,7 
150 a 200 membres 3 6,6 
200 a 250 membres 2 4,5 
250 a 300 membres 1 2,2 
plus de 300 membres 6 13,3 
Ne sait pas 2 4,5 

Total 45 100,0 
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Actuellement, un seul organisme represente les clubs de vehicules 
tout terrain du Quebec. Il s'agit de la Federation quebecoise des 
clubs motocyclistes associes (F.Q.C.M.A.). 

De 1975 a 1982, la F.Q.C.M.A. etait simplement la division quebecoi-
se de la Canadian Motorcycle Association (C.M.A.) qui est l'organis-
me reconnu sur le plan national et international dans l'organisation 
du sport motocycliste. Depuis 1982, la F.Q.C.M.A. est incorporee et 
regroupe des individus interesses a la competition motocycliste dans 
plusieurs disciplines dont le "motocross", le trois et le quatre-
roues. 

Jusqu'en 1987, la F.Q.C.M.A. etait le seul interlocuteur interesse 
au sort des vehicules hors-route. Elle a donc collabore avec les 
instances publiques et para-publiques depuis que les problemes 
relies a l'affluence des amateurs de "motocross", et ensuite des 
trois et quatre-roues, sont apparus au debut des annees 1980. Elle 
est reconnue en tant que federation sportive par le Ministere du 
Loisir, de la Chasse et de la Peche et recoit des subventions. 

Du ler mars 1987 au 29 avril 1989, la Federation des clubs de vehi-
cules tout terrain du Quebec Inc. a ete en operation. Elle regrou-
pait la plupart des clubs de vehicules tout terrain du Quebec et 
avait distribue 5 000 cartes de membres afin d'inter-relier le 
reseau actuel de sentiers. Elle defendait egalement les interets 
des clubs de vehicules tout terrain aupres des intervenants publics. 
Cependant, elle a ete dissoute a la demande de ses membres et la 
plupart de ceux-ci ont jusqu'a present rejoint la F.Q.C.M.A.. 

Les donnees recueillies lors d'un sondage realise par Sante-Quebec 
en 1987 sur les "Habitudes de vie et votre sante", a permis de cons-
tater une tendance quant au profil de l'utilisateur de vehicules 
tout terrain. Ii s'agit d'un homme age entre 15 et 34 ans dont le 
revenu annuel se situe entre 20 000 $ et 40 000 $ et qui a complete 
des etudes secondaires. 
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2.3.3 La problimatique 

- la democratisation de l'utilisation 

Au moment de leur mise en marche, les trois et quatre-roues etaient 
davantaye utilises a des fins de travail compte tenu de leur prix 
assez eleve. Au cours des dernieres annees, leur vocation utili-
taire est passie a une vocation de loisir. Ce fait itant combine a 
une diminution des coats d'achat, l'utilisation des trois et quatre-
roues a connu un essor considerable. 

Le nombre de vehiplcs en circulation sur le territoire quebecois, 
evalue a 150 000"", a alors beaucoup augmente et les problimes 
qu'ils engendrent se presentent avec beaucoup plus d'ampleur. 

- les fins d'utilisation 

Aujourd'hui, les vehicules tout terrain sut utilises tant a des 
fins utilitaires qu'a des fins de loisir. A titre d'exemple, en ce 
qui a trait a l'utilisation utilitaire, de nombreux agriculteurs se 
procurent ce type de vehicule pour leurs deplacements sur les terres 
ou encore pour remplacer un tracteur puisqu'il est moms dispendieux 
que ce dernier. 

De plus, certaips ministe'res ou organismes gouvernementaux tels le 
ministere de l'Energie et des Ressources et Hydro-Quebec, mettent a 
la disposition de leur personnel des vehicules tout terrain a trois 
et quatre roues notamment pour faire de l'inspection ou acceder a 
des endroits eloignes. 

Il semble toutefois que l'usage de ces vehicules pour des fins de 
travail soit fait de facon plus securitaire et certains employeurs 
offrent des programmes de formation aux utilisateurs. Ii faut 
mentionnpr qu'en vertu de la Loi sur la sante et la securite du 
travail(28), les employeurs ont l'obligation de former et 
d'entrainer leurs travailleurs. Davantage d'accidents se produisent 
quand le vehicule est utilise pour le loisir. Selon une etude 
effectuee par lA rOpartement de sante communautaire de 1'H8tel-Dieu 
de Saint-Jer8me"'1 , 96 % des victimes d'accidents de trois-roues et 
de quatre-roues utilisaient ce moyen de transport pour des fins de 
loisir, qu'il s'agisse de balade, de chasse, de peche ou de course. 

18. 



19. 

1 TABLEAU 4 

Distribution des victimes selon la raison d'utilisation du vehicule 
1985 

Raison d'utilisation Nombre Pourcentage 

Travail 16 3,1 
Loisir (balade, (replacement, 

chasse, Oche et course) 
504 96,5 

Inconnu 2 0,4 

Total 522 100,0 

Ainsi, on remarque que le caractere "recreatif" de l'utilisation du 
vehicule influence grandement le comportement du conducteur qui sera 
moms prudent ou moms bien prepare a conduire un tel vehicule. 

- les lieux de pratique 

La carence de lieux de pratique specialement amenages n'est pas 
nouvelle et n'est pas attribuable seulement a l'utilisation des 
trois et quatre-roues. Au debut de la popularite des motocyclettes 
hors-route, les adeptes avaient peu d'endroits specialement congus 
pour s'adonner a leur loisir. us circulaient donc n'importe ob et 
causaient des dommages a la propriete privee. Cependant, la situa-
tion n'etait pas alarmante puisqu'il y avait peu d'accidents graves 
engendrant des blessures corporelles. 

Avec l'essor considerable qu'a connu l'utilisation des vehicules a 
trois et quatre roues au cours des dernieres arm:6es, le probleme 
s'est amplifie. Les lieux de pratique specifiques ne font que 
commencer a etre itablis. Cette insuffisance a amene les adeptes a 
circuler partout d'une facon anarchique. 
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Un sondage effectue aupres des clubs de vehicules tout terrain dans 
le cadre d'une etude portant sur l'implanpXion de lieux de pratique 
a 1' usage des vehicules tout terrain' au/ a permis de compiler 
certaines donnies. Ainsi, un club possederait en moyenne 70 kilome-
tres de sentiers pour la randonnee. 

TABLEAU 5 

Distribution des clubs selon le nombre de kilometres 
de sentiers Vete 

Nombre de clubs % 

Moins de 50 kilometres 9 20,0 
50 a 100 kilometres 7 15,6 
100 kilometres et plus 5 11,1 
Indetermine 2 4,4 
Inconnu 4 8,9 
Aucun sentier 18 40,0 

Total 45 100,0 

TABLEAU 6 

Distribution des clubs selon le nombre de kilometres 
de sentiers l'hiver 

Nombre de clubs % 

Moins de 50 kilometres 14 31,1 
50 a 100 kilometres 17 37,8 
100 kilometres et plus 10 22,2 
Indetermine 1 2,2 
Inconnu 3 6,7 

Total 45 100,0 



Certaines extrapolations permettent aux auteurs de cette etude de 
dire qu'il y aurait au Quebec environ 4 500 kilometres de sentiers 
amenages pour la randonnee durant l'hiver, et 2 700 kilometres pour 
la periode estivale. Toutefois, ceci ne signifie pas que la prati-
que est plus intensive l'hiver. Dans les faits, les adeptes circu-
lent davantage sur les sentiers durant l'hiver alors que l'ete, la 
pratique a lieu a tout endroit presentant un certain interet. De 
plus, certains clubs ne sont en operation que durant la periode 
hivernale. 

- l'immatriculation 

En vertu du Code de la securite routiere(31), les vehicules tout 
terrain sont des vehicules routiers et doivent donc etre immatricu-
les. Toutefois, cette obligation n'est pas respectee par tous les 
proprietaires de vehicules tout terrain. Ii semble Clue dans les 
faits, les vehicules soient immatricules la premiere annee, lors de 
l'achat, et qu'il y ait ensuite un certain relachement pour les 
annees subsequentes. 

11 decoule de cette situation qu'il n'est pas toujours facile de 
savoir a qui appartient un vehicule et qu'il n'est pas possible de 
connaitre le nombre exact de vehicules en circulation au Quebec. 

- les dommages corporels 

On constate que les utilisateurs de vehicules tout terrain, et plus 
particulierement les conducteurs de trois-roues et de quatre-roues a 
des fins recreatives, n'utilisent pas des equipements de securite et 
des vetements de protection. 

La pratioe recreative de l'activite s'etendant autant l'hiver que 
l'ete, les conducteurs ne sont habituelTement pas enclins a porter, 
sauf lorsque la rigueur des conditions climatiques le commande, un 
casque de motocycliste ou de motoneigiste, des bottes, des gants et 
un survetement de protection. Ainsi, scion les donnees disponibles, 
on constate que les blessures les plus graves sont infligies a la 
tete, au cou et au visage et qu'environ 63 % des victimes de cc type 
de blessure ne portaient pas de casque lors de l'accident. L'absen-
ce des equipements de securite s'avere donc un probleme des plus 
serieux. 
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TABLEAU 7 

Distribution des blessures selon la graviti 
et le siege de la lesion 

1985 

Siege 

Gravite 

Tete 
cou 
visage 

Thorax 
abdomen 
bassin 

Membres 
supi- 
rieurs 

Membres 
infe- 
rieurs 

Total % 

Mineure 168 159 163 224 714 64,9 
Moairee 78 23 115 63 279 25,3 
Serieuse 23 10 27 30 90 8,2 
Severe 10 3 0 0 13 1,2 
Critique o 1 o o 1 0,1 
Mortelle 2 1 0 0 3 0,3 

Total 281 197 305 317 1 100 100,0 
% 25,6 17,9 27,7 28,8 WO 

TABLEAU 8 

Distribution des victimes ne portant pas l'iquipement indique 
1985 

_  
Equipement Nombre Pourcentage 

Pantalon long 60 11,4 
Veste a manches longues 174 33,0 
Bottes securitaires 204 38,8 
Casque 241 45,8 
Gants 345 65,6 
Visiere ou lunettes 376 71,5 

Certains utilisateurs conduisent ce type de vehicule en etat 
d'ebrieti ou sur les chemins publics et ce, malyre l'interdiction 
qui pp,est faite dans le Reglement sur les vehicules tout ter- 
rai I. De plus, 1 'aspect inoffensif des trois et des quatre- 
roues entraine egalement un certain laxisme quant a l'aye des utili-
sateurs. Les donnees comparatives disponibles s'accordent pour 
attribuer aux 14 ans et moms plus de 21 % des blessures causies par 
l'usage des trois et des quatre-roues. Ce pourcentage atteint 
environ 45 % dans la categorie des 19 ans et moms. 
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TABLEAU 9 

Distribution des victimes selon l'age 

Groupe d"iye DSC St-Jerome DSC De Lanaudiire DSC Rimouski 

Moins de 10 ans 5,9 4,5 
10 a 14 ans 16,4 23,8 42,2 
15 a 19 ans 22,4 20,9 

20 i 29 ans 25,2 19,4 39,8 
30 A 39 ans 16,8 25,4 

40 ans et plus 13,3 18,0 

non precise 6,0 

Malgre le fait que ces vehicules soient congus pour une seule 
personne, des donnees recueillies relativement aux trois et aux 
quatre-roues permettent de remarquer que plus de 20 % des victimes 
d'accidents itaient des passagers. D'autre part, dans plus de 30 % 
des cas, un accident est survenu alors qu'il y avait plus d'une 
personne par vehicule. 

TABLEAU 10 

Distribution des victimes selon leur fonction 
1985 

Fonction Nombre Pourcentage 

Conducteur de vehicule tout terrain 411 78,1 
Passager de vihicule tout terrain 111 21,2 
Autre 4 0,8 

Total 526 100,0 
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TABLEAU 11 

Distribution des victimes selon le nombre d'occupants par vehicule 
1985 

Nombre d'occupants Nombre Pourcentage 

Une personne 358 68,1 
Deux personnes 144 27,4 
Trois personnes 16 3,0 ' 
Quatre 5 six personnes 
Aucune I 

5 
3 

0,9 
0,6 

Total 526 100,0 

Ces prejudices corporels se traduisent non seulement par un taux de 
mortalite eleve mais encore par des pertes economiques que doit 
supporter la societe quebecoise aux chapitres des soins medicaux 
dispenses et de l'interruption des activites des victimes. Ainsi, 
en 1986, 24 personnes decedaient des suites d'un accident de trois 
ou de quatre-roues. Le nombre de victim0,4:61evait a 23 en 1987 
et, pour l'annee 1988, on a releve 18 deces1",. 

L'interruption des activites normales est difficilement evaluable 
compte tenu des revenus tres variables des usagers. Cependant, plus 
de 60 % des victimes ont d interrompre leurs activites suite a 
l'accident et, fait a noter, dans plus de 50 % des cas cette inter-
ruption a dure plus d'un mois. 



TABLEAU 12 

Distribution des victimes selon la durie d'interruption 
des activitis normales 

1985 

Duree Nombre Pourcentage 

Moins d'un mois 159 47,7 
Entre un et trois mois 92 27,6 
Entre trois et six mois 52 15,6 
Six mois et plus 30 9,1 

Total 333 100,0 

Les donnees recueillies relativement aux accidents causant des bles-
sures ou meme entrainant la mort, n'offrent qu'un apercu de la 
situation. En effet, aucune statistique n'est disponible en matiere 
de motocyclette hors-route ou d'autres categories de vehicules tout 
terrain autres que les trois et les quatre-roues. Plus encore, 
aucun organisme gouvernemental n'a actuellement le mandat de 
recueillir des donnees sur le sujet, permettant de suivre la situa-
tion et d'en faire l'analyse. 

Au niveau des accidents de travail survenus lors de l'utilisation 
des trois et des quatre-roues, la Commission de la Sante et de la 
Securite du Travail du Quebec ne peut en degager les cats compte 
tenu de la nature de sa programmation informatique. La Regie de 
l'assurance automobile du Quebec ne peut non plus identifier 
l'ampleur des pertes sociales puisque le regime d'etat ne couvre que 
les collisions survenues sur le chemin public avec un vehicule 
automobile. Enfin, le ministere de la Sante et des Services sociaux 
ne dispose pas d'outil permettant d'harmoniser les donnees disponi-
bles dans les divers Centres locaux de services communautaires, 
hopitaux ou Departements de sante communautaire. 
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- les dommages materiels 

L'anonymat engendre par le defaut dlimmatriculation de plusieurs 
vehicules tout terrain n'est pas sans entrainer certains problemes 
qui sont d'ailleurs amplifies par la grande mobilite de ces vihicu- 
les. Plusieurs proprietaires fonciers se plaignent de dommages 
causes a leurs terrains et mime de vols perpitris par des utili-
sateurs de vehicules tout terrain. 

Les sentiers de motoneige, dont le damage et l'entretien coatent aux 
clubs de motoneigistes environ 2 300 000 $ par armee, sont igalement 
endommayis friquemment par l'utilisation intempestive des trois et 
des quatre-roues. Les dommages causes ont non seulement un impact 
financier important mais encore, peuvent affecter l'utilisation 
sicuritaire des sentiers par les motoneigistes. Bien qu'il n'y ait 
aucune statistique disponible sur le sujet, ii semble que les 
dommayes causes aux terres cultivables et aux exploitations fores-
tieres seraient encore plus importants que ceux causes aux sen-
tiers. 

Les vehicules tout terrain causent d'importants dommages car en 
circulant dans les champs, ils detruisent une partie importante des 
recoltes et effraient le betail. De plus, en coupant les clotures 
ou en omettant de refermer les barriires, l'utilisateur de vihicules 
tout terrain laisse echapper des animaux. Enfin, en circulant dans 
les boises, les vihicules tout terrain causeht des dommages consid8-
rabies aux arbres et arbustes et, en circulant dans les fosses, ils 
occasionnent de serieux problimes de drainage. 

De plus, les utilisateurs de vihicules tout terrain semblent aimer 
circuler sur l'accotement des voies ferries et mime directement sur 
les voies. Outre le danger que cela represente au niveau de la 
securite des utilisateurs, cette circulation endommage l i ipaulement 
de ballast et fait en sorte que la voie ferrie se trouve en desiqui-
libre. Ce genre de situation peut provoquer des deraillements et 
occasionner des pertes matirielles et surtout, des pertes humaines. 

26. 



- les dommages a l'environnement 

En matiere d'environnement, l'utilisation irreflechie des motocy-
clettes hors-route, des trois et quatre-roues cause des dommages a 
la vegetation diminuant ainsi la regeneration des forks. Outre la 
pollution par le bruit qui est un des facteurs les plus evidents, 
l'envahissement des forets, plages et berges, cause non seulement 
des nuisances aux proprietaires riverains mais encore, entraine une 
erosion acceleree des sols fragiles. De plus, la pratique bien 
populaire de gravir les dunes detruit le revetement du sol et favo-
rise par l'action des vents, le (replacement du sable qui pollue les 
terres arables. 

Les publicistes font la promotion d'une image de liberte attachee a 
la possession d'un vehicule tout terrain. Cette image, qui preco-
nise la liberte absolue de l'utilisateur au detriment de l'environ-
nement, contribue a detruire la qualite de la vie. En effet, ces 
vehicules, outre les problemes *fa' identifies, contribuent 
polluer l'air ambiant compte tenu de l'inefficacite de la combustion 
de leur gaz d'echappement et enlaidissent la nature en etant trop 
souvent abandonnes lorsqu'ils ont atteint leur seuil de vetuste. 

Plus particulierement, en matiere de protection de la faune, il est 
a souligner que les vehicules tout terrain sont devenus dans 
certains cas, un outil privilegie pour le braconnier qui pille les 
ressources fauniques. Sans toutefois aller aussi loin, plusieurs 
conducteurs de vehicules tout terrain trouvent plaisir a poursuivre 
et effrayer les animaux dans leur habitat. La plupart du temps, ces 
agissements •se limitent a traumatiser les animaux mais us peuvent 
parfois entrainer la mort de l'animal par epuisement ou par colli-
sion. 
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TABLEAU 13 

Principaux impacts associis i la circulation des vihicules tout terrain 

Impacts observes sur Type de circulation 

SOL 
Oicroclimat 
Erosion 
Biologie 
Structure et proprietes 

Trois-roues et 
quatre-roues 

X 
X 
X 
X 

Motos 
(deux roues) 

X 
X 
X 
X 

NEIGE 
Structure et proprietes 

' Vitesse de fonte . 
X 
X 

- 
- 

FLORE 
Diversite S X.  
Couvert 
Reproduction et croissance 
Bris ou mort 
Composition 
Densite et repartition 
Vulnerabilite (chiblis, maladies) 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

FAUNE 
Tranquillite (derangement) 
Reproduction 
Alimentation 
Depense energetique 
Densite et ripartition 
Blessures et mortalite 
Narcelement • 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 



La protection de la faune est directement dependante de l'interet 
porte a la protection de l'habitat. La circulation des vehicules 
tout terrain dans les lieux de nidation detruit des ressources de 
moms en moms renouvelables. Les conducteurs de ces vehicules sont 
peu conscients ou ignorent les impacts de la pratique de leur acti-
vite sur les especes qui pondent dans le sable, fraient sur les pla-
ges ou se reproduisent dans le lit des ruisseaux et des cours d'eau 
peu profonds. 

Plusieurs conducteurs considerent comme un defi des plus interes-
sants a relever la circulation dans les fosses, les marecages, les 
tourbieres ou sur les battures. En ce faisant, ils ignorent les 
dommages irreparables qu'ils causent a des especes tels les crapauds 
americains et us endommagent les tourbieres naturelles qui sont a 
la base de la chaine alimentaire. Ii peut s'ecouler jusqu'a 10 000 
ans avant qu'une tourbiere naturelle soit reconstituee et efface les 
orniires causees par le passage des vehicules tout terrain. 

- le controle 

Le phenomene des trois et des quatre-roues semble, dans ses conse-
quences, avoir pris de court la societe qui ne sait trop comment 
reagir. 

Les institutions de controle, qu'elles soient municipales ou provin-
ciales, se sentent demunies face a l'imprecision de leur mandat en 
matiere de controle des vehicules tout terrain. Cette impression, 
qui conduit, faute de mieux, a un certain desinteressement, s'expli-
que par le peu de pouvoirs dont disposent les forces policieres. 
Ainsi, sauf sur invitation ou dans la continuite ,d'une poursuite 
pour la commission d'une infraction ou d'un acte criminel, le poli-
cier doit disposer d'un mandat s'il desire agir sur une propriete 
privee. De plus, les outils dont il dispose ne sont pas adaptes a 
un controle hors des chemins publics, qu'il s'agisse de vehicules ou 
encore, des directives qui lui permettraient de connaitre les in-
fractions en ces matieres et la preuve qui doit etre etablie. 
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La reparation d'un dommage cause par l'utilisation d'un vehicule 
tout terrain n'est pas non plus des plus faciles compte tenu de la 
lourdeur procedurale des tribunaux et des frais appreciables que 
cela peut entrainer. En effet, le proprietaire d'un immeuble qui 
est lese suite a l'utilisation d'un vehicule tout terrain doit 
entreprendre lui-meme un recours devant les tribunaux pour obtenir 
la reparation de son prejudice. C'est donc dire qu'apris avoir 
identifii le conducteur ou propriitaire d'un vehicule, ii doit 
demontrer par preponderance de preuve qu'un dommage a fte cause et 
que ce dommage quantifiable est justement evalue. A toute fin 
utile, cette preuve est difficile a realiser et le recours est pour 
le moms illusoire compte tenu de la difficulte d'identifier les 
proprietaires de ces vehicules. 

Plus encore, les principes memes de la responsabilite civile au 
Quebec pourraient faire en sorte que des proprietaires fonciers 
soient responsables des dommages tant materiels que corporels qui 
pourraient survenir sur leur propriete et ce, mime Si le vehicule 
circule sans leur autorisation. A titre d'exemple, une blessure 
occasionnee par une chute dans une excavation non protegee par une 
cloture pourra entrainer la responsabilite du proprietaire du 
terrain et ce, mime s'il n'avait pas autorise la circulation du 
vehicule tout terrain. 

Au niveau penal, il existe egalement des difficultes importantes 
lorsqu'il s'agit de penaliser l'activite des vehicules tout terrain. 
Ces vehicules etant souvent conduits par des ,ihipes, les disposi-
tions de la Loi sur les Axirsuites sommaires"" et la Loi sur la 
protection de la jeunesset' rendent pour le moms difficile sinon 
impossible, une poursuite en justice contre les moms de 18 ans et, 
plus particulierement les moms de 14 ans. 

En effet, en vertu de la Loi sur les poursuites sommaires(36), ii ne 
peut y avoir de poursuites contre un jeune de moms de 14 ans. Il 
pourra y avoir l'emission d'un avis d'infraction mais s'il n'y a 
aucun paiement, le dossier se ferme. Relativement aux 14-18 ans, 

. des procedures judiciaires pourront etre ip,X,Aptees.  contre eux en 
vertu de la Loi sur les poursuites sommaires"" mais cette poursui-
te sera initiee devant le Tribunal de la Jeunesse et selon les 
regles applicables aux moms de 18 ans. 
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- les assurances 

En matiere de dommages materiels, la reglementation relevant de la 
Regie de l'assurance automobile du Quebec fait qu'un proprietaire de 
vehicule tout terrain n'est pas oblige de detenir une assurance res-
ponsabilite garantissant l'indemnisation des dommages materiels oc-
casionnes par son vehicule. 

- les normes de fabrication 

Jusqu'a tout recemment, aucune norme de construction ou d'equipement 
n'encadrait les vehicules tout terrain. Actuellemcgt, le reglement 
federal sur la securite des vehicules automobiles '"1  demeure tres 
peu exigeant puisqu'il n'oblige que la presence de quelques reflec-
teurs sur les vehicules. 

Ainsi, aucun equipement de base securitaire n'est requis et plu-
sieurs modeles souffrent de lacunes a ce niveau. De plus, les equi-
pements de base, les accessoires et les caracteristiques des vehicu-
les tout terrain varient beaucoup d'un modele a l'autre. 

a securite 

Le nombre important d'accidents et de aces dus a l'usage des vehi-
cules tout terrain incite a accorder une importance particuliere a 
la dimension securitaire de la pratique. Come il a ete mentionne 
precedemment, beaucoup d'utilisateurs ne portent pas d'equipement de 
secur,14, et ce, malgre le Reglement sur les vehicules tout ter-
rain''')  qui oblige le port du casque protecteur et des souliers ou 
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des bottes. Ce fait joint au manque de normes de securiti s'avere 
un probleme des plus serieux. De plus, les vehicules a trois et 
quatre roues sont replierement consiares comme de gros jouets 
inoffenAjA qui ne requierent aucune habilete particuliere. Or, des 
itudes"" ont demontre qu'il s'ayissait plutot d'un vehicule a 
moteur dangereux et certaines en ont eke recommande la proscrip-
tion. 

A titre d'exemple, l'etude effectuee par le Depnlement de sante 
communautaire de l'Hiltel-Dieu de Saint-JerEime t4" concluait que 
l'utilisation des vehicules a trois et quatre roues presentait de 
nombreux problemes tels un vice de construction base sur une 
bilité inherente, un manque d'information pertinente aupris des 
utilisateurs sur les dangers et les risques de blessures associes 5 
la conduite de ces vehicules, une formation insuffisante des conduc-
teurs concernant l'utilisation, le lonctionnement et l'entretien de 
ces vehicules et une conception deficiente d'un certain nombre de 
leurs composantes. 

Ces vehicules constituent un danger potentiel pour tout utilisateur 
puisqu'ils donnent faussement l'impression d'être d'une grande sta- 
bilite et d'être plus securitaires qu'une motocyclette. Or, la 
dynamique de ces vehicules dans les virages est d'une nature tout 
fait differente et est meme 5 l'oppose de ce que notre experience 
avec les deux roues nous a appris. De plus, la technique de condui- 
te requiert des aptitudes et des capacitis physiques importantes de 
mem qu'une competence et des connaissances speciales. 

Actuellement, aucun permis de conduire ni aucun cours prealable 
n'est exige sauf lorsqu'il s'agit de traverser un chemin public, 
auquel cas, le conducteur doit etre titulaire d'un pgrpis de con- 
duire delivre en vertu du Reglement sur les permisv141, quelqu'en 
soit la classe. 



- le regime juridique 

L'utilisation des vehicules tout,train est regie par le Reglement 
sur les vehicules tout terrain t ien vigueur depuis le 11 fivrier 
1988. II tire son habilitation des paragrigqe,s 33 et 34 de l'arti-
cle 621 du Code de la securite routieret"i. Compte tenu de la 
nature du pouvoir habilitant, toutes les dispositions requises pour 
un maximum de securite pour les utilisateurs, pour une meilleure 
protection du patrimoine et pour un controle adequat de l'ensemble 
des dispositions n'ont pu etre adoptees. 
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3. LE ROLE DE L'ETAT 

3.1 Les intervenants gouvernementaux et leurs roles  

Plusieurs intervenants gouvernementaux sont concernes par le dossier des 
vehicules hors-route. Leur implication est plus ou moms directe et leur 
disparite rend difficile une demarche concertee dans le but d'amener des 
elements de solution a la problematique. 

La Regie de l'assurance automobile du Quebec intervient en matiere de 
securite et indemnise, pour les dommages corporels, les victimes d'acci-
dents lorsque ceux-ci ont lieu avec un vehicule automobile sur un chemin 
public. Elle est responsable de l'immatriculation des vehicules et peut 
ainsi fournir certaines donnees statistiques sur le parc des vehicules. 

Le ministere du Loisir, de la Chasse et de la Peche intervient aupres des 
organismes encadrant l'utilisation des vehicules a des fins de loisir. 
Ii est egalement interesse par l'utilisation de ces vehicules pour la 
chasse et pour la Oche. Ii est de plus responsable, depuis 1981, des 
subventions octroyees aux clubs pour l'entretien et le developpement des 
sentiers de motoneige. Le montant de la subvention est determine en 
fonction du nombre de kilometres et du type de sentier entretenus par les 
clubs. Depuis 1981, ce ministere a verse plus de 3 000 000 $ en 
subventions. 

Le ministere de l'Environnement est interesse par la protection de la 
flore et de la faune. Ii intervient de facon a normaliser le developpe-
ment des pistes et a limiter l'amenagement des sentiers de randonnee 
des territoires specifiques car l'amenagement de sentiers constitue 
plusieurs endroits un risque important pour l'environnement. 

Le ministere de la Justice est responsable duANitement des infractions 
au Reglemgq,sur les vehicules tout terrain t4'1  et au Reglement sur la 
motoneige"°1. Le Bureau du coroner enquete sur les causes de aces 
suite a un accident dans lequel est implique un de ces vehicules. 
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Le ministere des Affaires municipales est interesse par les problames que 
cause l'utilisation de ces vehicules sur le territoire des municipa-
lites. 

Le ministere de l'Industrie et du Commerce est interesse par le develop-
pement de l'industrie et son impact sur le plan economique. 

La Commission de la Sante et de la Securite du Travail du Quebec est 
preoccupee par le volet securitaire de l'utilisation du vehicule a des 
fins utilitaires. 

Le ministire de la Securite publique a la fonction d'elaborer des politi- 
ques relatives au maintien de la securite publique. Ii surveille l'ap- 
plication des lois relatives a la police et favorise la coordination des 
activites policieres. Il a pour mission d'assurer la protection de la 
population contre le crime et les menaces a la securite. 

La SOrete du Quebec intervient au niveau de l'application et du respect 
des lois et riglements chez les usagers. 

Le Bureau du coroner est interesse par la protection de la vie des utili-
sateurs. 

Le ministere du Tourisme mise beaucoup sur la motoneige en tant qu'acti-
vite touristique qui entraine des retombees economiques importantes et en 
fait la promotion tant au Quebec qu'a l'etranger. 

Le ministire de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation est 
preoccupe par les dommages causes aux proprietes des producteurs agrico-
les par les vehicules tout terrain. 

La Regie de la securite dans les sports est preoccupee par l'aspect secu-
ritaire des vehicules tout terrain. Elle intervient au niveau de la re-
glementation specifique de la pratique sportive. 

Le ministere de la Sante et des Services sociaux est preoccupe par les 
coats sociaux engendres par l'utilisation des vehicules tout terrain. Au 
niveau preventif, certains departements de sante communautaire ont fait 
des enquetes statistiques pour evaluer et contrer le phenomene. 

Le ministire de l'Energie et des Ressources est interesse par l'utilisa-
tion des vehicules hors-route •sur les terrains et les chemins sous sa 
juridiction. 
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Enfin, le ministire des Transports est responsable des reglements rela-
tifs aux vehicules hors-route. Au niveau de la motoneige, il est respon-
sable de l'installation de la signalisation aux traverses des routes et 
de la production oes cartes de sentiers. 

3.2 Les objectifs poursuivis  

Bien que de nombreux ministeres ou organismes soient impliques de pre's ou 
de loin dans le dossier des vehicules hors-route et que leurs interets 
soient tres variables, l'objectif general poursuivi, en tant que Gouver-
nement, est.  l'amelioration de la qualite de vie de la collectivite quebe-
coise. Dans cette optique, les problemes engendres par l'utilisation des 
vehicules hors-route, que ce soit au niveau de rintegrite corporelle des 
utilisateurs que des dommages materiels qu'ils occasiOnnent, incitent a 
se pencher davantage sur la question et a definir des objectifs plus 
precis. 

- la securite 

Le premier objectif concerne la securite des utilisateurs de vehicules 
hors-route. De nombreux accidents surviennent regulierement et causent 
des blessures parfois mortelles aux utilisateurs. Le but a atteindre 
serait donc d'accroitre la securite lors de l'utilisation des vehicules 
hors-route et ainsi, de diminuer le nombre d'accidents et par le fait 
meme, le nombre de blessures graves ou de aces occasionnes par l'utili-
sation de ces vehicules. 

- la paix publique et le respect de la propriete 

Les vehitules hors-route sont concus pour circuler presyue partout en 
dehors des chemins publics et us sont souvent assez bruyants. Ainsi, la 
circulation de ces vehicules a proximite des lieux habites ou sur les 
proprietes privies occasionne des dornages a la propriete et a des effets 
nuisibles pour la paix publique. Le deuxieme objectif vise donc a 
preserver la paix publique et le respect de la propriete. 
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- la protection du patrimoine, de la flore et de la faune 

L'objectif de la protection du patrimoine, de la flore et de la faune se 
rapproche, fondamentalement, de l'objectif de protection de la paix 
publique et de la propriete. Le but vise est de sensibiliser les utili- 

- sateurs de vehicules hors-route a la protection de l'environnement afin 
de diminuer au maximum les dommages causes par la circulation de ces 
vehicules. 

- le developpement harmonieux de la pratique recreative et de la 
pratique sportive 

La circulation des vehicules hors-route sur le territoire quebecois est 
une realite qu'on ne peut ignorer. Dis lors, le developpement harmonieux 
de la pratique, a l'avantage tant des utilisateurs que des non-
utilisateurs, serait un autre objectif a poursuivre. 
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4. LES INTERVENTIONS GOUVERNEMENTALES 

4.1 Les demandes  

De nombreuses demandes ont ete transmises au ministire des Transports 
afin que le Gouvernement intervienne dans le dossier relatif aux proble-
mes engendres par les vehicules hors-route. Bien que non exhaustive, la 
liste d'exemples qui suit demontre l'interet de beaucoup de gens'relati-
vement a la problematique des vehicules hors-route. 

les organismes gouvernementaux 

Certains organismes gouvernementaux ont, dans le cadre de leur mandat, un 
interet particulier relativement aux vehicules hors-route. Leurs deman-
des concernent notamment la securite des utilisateurs de ce type de vehi-
cule, la protection de l'environnement et des terres agricoles. 

les municipalites 

Plusieurs municipalites particulierement affectees par l'utilisation des 
vehicules tout terrain reclament du Gouvernement qu'il legifere sur 
l'usage de ces vehicules afin de proteger la propriete et les champs en 
culture. Elles ont aussi demand& une augmentation substantielle de la 
surveillance policiere pour assurer la tranquilliti a leurs citoyens et 
le respect des.proprietes privees en raison de plaintes regues. 

les usagers 

Au niveau de la motoneige, une demande a l'effet d'augmenter le montant 
de l'amende imposee par les offjciArs de securite lors d'une infraction 
au Reglement sur la motoneige"" fut presentee par la Federation des 
clubs de motoneiyistes du Quebec (F.C.M.Q.) Inc. afin de rendre cette 
amende equivalente a celle iwgqsee pour une infraction au Reglement sur 
les vehicules tout terrain'". La F.C.M.Q. a aussi propose certaines 
normes visant la securite de ses membres. 
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Au niveau des vehicules tout terrain, certains clubs ont demande une 
legislation afin d'encadrer l'utilisation de ces vehicules. Ils ont 
aussi demande l'amenagement de sentiers et ce, tout en respectant les 
schemas d'amenagement des municipalites regionales de comte. De plus, la 
securite et le developpement de l'activite sont des elements consideres 
comme importants. 

- autres 

L'Uniun des producteurs ayricoles, en tant que representant des agricul-
teurs quebecois, a fait des representations relativement aux questions 
securitaires et plus particulierement, concernant le volet de l'encadre- 
ment qu'elle trouve insuffisant. Son interet decoule du fait que les 
proprietes des agriculteurs sont• regulierement choisies come terrain de 
jeux par les adeptes des vehicules tOut terrain. Elle demande un remede 
efficace aux problemes rencontres. 

Les compagnies de chemins de fer et les exploitants de materiel ferro-
viaire, suite aux dommages que leur causent les vehicules hors-route, 
aimeraient que le Gouvernement leur donne des moyens pour empecher la 
circulation de ces vehicules sur les emprises de chemin de fer. 

4.2 Les demarches entreprises  

Suite a ces demandes, le Gouvernement a deja pose des gestes dans le but 
d'ameliorer la situation. Ainsi, au niveau de la motoneige, le mor404 
de l'amende de 10 $ pour une infraction au Reglement sur la motoneige""' 
n'avait pas et:6 riajuste depuis 1972, date d'entree eh yiiyeur du rigle-
ment. Une modification au Code de la securite routiere"ul a ite appor-, 
tee.afin d'augmenter le montant de cette amende pour le rendre egal a 
celui ixAse pour une infraction au Reglement sur les vehiCules tout 
terrain"", soit une amende de 100 $ a 200 $. Cette modification est en 
vigueur depuis le 23 decembre 1988. 
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Au niveau des vehicules tout terrain, un riglement a ete adopte par le 
Gouvernement et est en vigueur depuis fivrier 1988. D'autre part, le 
ministere des Transports, de concert avec la Regie de l'assurance automo-
bile du Quebec, la Regie de la securite dans les sports, le ministere de 
l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation, le ministire du Loisir 
de la Chasse et de la Peche et le ministere de l'Environnement a fait 
effectuer une etude sur l'implantation de lieux de pratique a rusage des 
vehicules tout terrain. Le rapport final de cette etude a ea present& 
aux interesses en novembre 1988. 

4.3 La legislation et la reglementation existantes  

4.3.1 Quebec 

- la motoneige 

Comme mentionne precedemment, le Reglement sur la motoneige(52)  est 
le document qui encadre l'utilisation des motoneiges au Quebec. 
Depuis son adoption en 1972, en,rycrtu de la Loi sur les trans-
ports(53)  et du Code de la route""d'alors, il a ea amende a plu-
sieurs reprises. Dans sa version actuelle, il comporte des normes 
de construction, d'utilisation, de garde, d'entretien, de propriete 
et de possession. 

Au chapitre des normes de construction du vihicule et du traineau, 
celles-ci existent dans le but d'accroitre la securite des utilisa-
teurs. Ainsi, le reglement privoit le type, la quantite, la situa-
tion, la couleur et l'intensite lumineuse minimale des composantes 
du system d'iclairage que l'on doit retrouver sur les motoneiges et 
les traineaux. Le reglement comporte aussi des normes regissant le 
numero d'identification du vehicule, le recouvrement des parties 
mobiles dangereuses du vehicule, les commandes du moteur, les poi-
pees et les freins du vehicule, les points d'attache sur les 
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remorques de motoneige et la barre de remorque du traineau. Ii 
reglemente egalement le bruit emis par la motoneige et stipule enfin 
qu'il n'est pas possible de changer les composantes du vehicule si 
ce n'est en le munissant des elements structurels et accessoires 
prevus au reglement. Tout vehicule dolt etre maintenu en bon etat 
de fonctionnement. 

De plus, ce reglement prevoit des normes relatives aux refuges et 
aux sentiers, notamment, la signalisation, les dimensions, le trace 
et les traverses de chemins publics. 

Au chapitre relatif aux normes d'utilisation, toujours dans un but 
de securite, il est defendu a un motoneigiste de circuler sur un 
chemin a acces limite, sur une autoroute ou sur tout autre chemin 
public excepte dans certaines circonstances precisees dans le rigle-
ment. Les motoneigistes ont cependant acces aux sentiers speciale-
ment amenages et agrees s'ils sont membres d'un club ou s'ils 
obtiennent un laissez-passer. 

Le reglement prevoit aussi des normes de conduite notamment l'obli-
gation de tenir allumes, en tout temps, les phares avant et les feux 
arriere du vehicule et l'obligation d'immobiliser celui-ci juste 
avant de traverser un chemin public ou une voie ferree. Ce 
reglement edicte differentes normes de circulation et requiert le 
port d'un casque protecteur conforme aux normes citees. Certaines 
interdictions completent les normes de circulation, notamment, 
l'interdiction de poursuivre, mutiler Cu tuer un animal avec un 
vehicule, d'être en possession d'une arme a feu chargee et de con-
duire ou d'avoir la garde d'une motoneige sous l'influence de 
l'alcool ou d'une drogue. 

Le reglement traite egalement des fonctions d'un officier de secu-
rite. Ce dernier est une personne autorisee par un exploitant de 
sentiers de motoneige dont les fonctions consistent principalement a 
verifier le permis de conduire, le certificat d'immatriculation et 
la carte de membre, a s'assurer du respect des mesures de securite 
et de l'application du reglement en ce qui concerne la pratique du 
sport de la motoneige, et qui est habilitee a dresser des constats 
d'infractions et a fournir toute information pertinente relative au 
club auquel elle appartient. 



Pour sa part, le Code de la securite routiere(55), outrp,le fait 
qu'il permet la perennite du Reglempg,sur la motoneige"°1  malgre 
le remplacement du Code de la route' , prevoit l'immatriculation 
obligatoire pour tous les vehicules routiers, ce qui inclut les 
motoneiges. 

Des dispositions applicables aux motoneiges se retrouvent egalement 
dans la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la fau- 
ne08). Ainst l'instar de ce qui est prevu dans le Reglement sur 
la motoneige''', il est interdit de pourchasser, mutiler ou tuer 
volontairement un animal avec une motoneige. Ii est egalement 
interdit de tirer avec une arme a feu, un arc ou une arbalete a par-
tir d'un tel vehicule ou d'être en possession d'une arme a feu char-
gee, ou la nuit, d'une arme a feu non chargee a bord d'un tel vehi-
cule. 

Par ailleurs, les articles 110 paragraphes 4 et 6, 121 paragraphe 5 
et 125 paragraphe 4 de cette Kerne loi de meme que l'article 9 f) de 
la Loi sur les parcs(60)prevoient des pouvoirs reglementaires en 
matiere d'acces ou d'utilisation de vehicules a des fins recreatives 
dans les reserves fauniques, dans les zones d'exploitation controlee 
et les refuges fauniqups. De plus, la Loi sur les abus prejudicia-
bles a l'agriculture(61)prevoit une amende lorsqu'une personne 
entre sur des terrains, greves ou battures sans l'autorisation du 
proprietaire. 

Le Reglement sur les zones d'exploitation controlee(62)permet 
d'utiliser une motoneige dans une zone d'exploitation controlee a la 
condition que ce ne soit pas a des fins de competition, de course ou 
de rallye. 

- les vehicules tout terrain 

A l'exception du Reglement sur les vehicules tout terrain(63)  entre 
en vigueur le 11 fevrier 1988, tres peu de dispositions regissent 
l'utilisation des vehicules to4ctcrrain au Quebec. Tout d'abord, 
le Code de la securite routiere"", outre le pouvoir d'encadrement 
reglementaire pour les vehicules de loisir, prevoit l'immatricula-
tion obligatoire pour tous les vehicules routiers, ce qui inclut les 
vehicules tout terrain. 
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Les dispositions applicables a la motoneige contenvg,dans la Loi 
sur la conservation et la mise en valeur de la faune la Loi sur 
les parcs(66)et la Loi sur les abus prejudiciables a l'agricul-
turetViet mentionnees precedemment s'appliquent aussi aux 
vehicules tout terrain. 

Le Reglement sur les zones d'exploitation controlee(Wen 
vigueur depuis fevrier 1989 permet d'utiliser un vehicule tout 
terrain dans une telle zone. Toutefois, les gestionnaires de ces 
territoires peuvent, par reglement, prohiber l'usage a des fins 
recreatives d'un vehicule tout terrain sur tout le territoire ou une 
partie du territoire qu'ils determinent et pendant la periode qu'ils 
determinent a certaines conditions. Plusieurs zones d'exploitation 
control& ont ce type de reglement en vigueur sur leur territoire. 

Le Reglement sur les vehicules tout terrain(69)  est donc venu corn-
bier pour ainsi dire un vide juridique au niveau de l'utilisation 
des vehicules tout terrain. Ce reglement vise A accroitre la secu-
rite de l'utilisateur et a limiter les effets nuisibles des vehicu-
les tout terrain sur la paix publique. Ii comporte des regles rela-
tives a l'utilisation et a la circulation des vehicules. 

Ii definit le vehicule tout terrain comme "un vehicule de promenade 
A deux roues ou plus, concu pour la conduite sportive en dehors d'un 
chemin public et dont la masse nette n'excede pas 450 kg". 

43. 



Les regles relatives 5 l'utilisation de ces vehicules ant pour but 
la securite des usagers. Ainsi, l'Age de conduite est fixe A 14 ans 
avec une exception pour les 12 a 14 ans sur des mvihicules d'appren-
tissage" specialement concus a cette fin. De plus, tout conducteur 
doit porter un casque conforme aux normes de meme que des chaus-
sures. Il ne peut transporter de passager a moths que son vehicule 
ne soit muni d'un siege permanent destine a cet effet. Ii doit 
maintenir allume le phare blanc de son vehicule et ne doit pas 
modifier, enlever ou mettre hors d'usage un iquipement ou accessoire 
installe par le fabricant sauf si un tel vehicule est conduit sur 
une piste de competition reconnue. 

Un vehicule tout terrain ne peut etre conduit sur la chaussee d'un 
chemin public, ni sur l'emprise et le fosse de ce chemin excepte 
dans certains cas précis. De plus, un conducteur doit obtenir 
l'autorisation expresse du proprietaire ou du locataire d'une pro-
priete privee avant d'y circuler. 

En terminant, il est defendu de monter ou descendre d'un vehicule en 
marche, s'y accrocher ou s'y agripper, prendre place dans une remor-
que ou semi-remorque tit-6e par un vehicule tout terrain ou y consom-
mer des boissons alcoolisees. 

4.3.2 Ailleurs au Canada 

- federal 

Le Reglement sur la securite des vehicules automobiles(70)  contient 
quelques dispositions relatives aux motoneiyes et aux traineaux de 
motoneige. Outre l'obligation d'avoir un numiro d'identification 
sur le vehicule, le riglement prevoit les dispositifs d'eclairage 
requis de meme que l'intensite lumineuse de ces dispositifs. Ii 
comporte aussi des dispositions reyissant le bruit imis par le 
vehicule, le recouvrement des parties mobiles danyereuses, les 
freins de service, les reservoirs d'essence, les poignies, les 
commandes du moteur, les points d'attache sur les remorques de 
motoneige et la barre de remorque de traineau. 
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En ce qui concerne les vehicules tout terrain, le riglement federal 
possede tres peu de dispositions. Jusqu'a tout recemment, la seule 
norme existante obligeait les motocyclettes de competition a avoir 
un numero d'identification. 

Le let septembre 1988, des modifications(71)  a ce reglement sont 
entrées en vigueur. Par ces modifications, le Gouvernement federal 
a etabli une nouvelle categorie de vehicules, soit la motocyclette a 
usage restreint. Cette categorie inclut notamment les motocyclettes 
de competition et les vehicules tout terrain. Outre l'obligation 
d'apposer un numero d'identification, le fabricant de ce type de 
vehicule devra maintenant apposer d'une faion inamovible, a l'en-
droit oil la marque nationale doit etre fixee sur le vehicule, une 
etiquette portant une declaration de conformite. De plus, une moto- 
cyclette usaye restreint, autre qu'une motocyclette de competi- 
tion, devra etre munie des reflecteurs prescrits. 

- autres provinces 

Plusieurs provinces canadiennes ont en vigueur sur leur territoire 
des dispositions legislatives et riglementaires qui s'appliquent 
tant pour les motoneiges. que pfv,r, les vehicules tout terr04191  Ii 
s'agit de,lq,Nouvelle-Ecosse"", du Noowu-Brunswickl"1 , de 
l'Alberite,'", de la Cp444ribie-Britaniquet":104e l'Ile-du-Prince-
Edouard"'14n4u Manitoba"" et deoTerre-Neuve"°'. Pour leur part, 
l'Ontariol"' et la Saskatchewan'°" ont une loi distincte pour les 
motoneiges et pour les vehicules tout terrain. Ii faut cependant 
mentionner que les dispositions en vigueur en Colombie-Britanique ne 
sont actuellement pas applicables aux vehicules tout terrain puis-
qu'aucun reglement ne vient designer ce type de vehicule come 
vehicule tout terrain. 

De nombreuses dispositions sont communes a la plupart de ces lois. 
Ainsi en est-il de l'interdiction de circuler sur les chemins 
publics sauf en certaines circonstances precisies et sauf pour les 
traverser selon la procedure prescrite. La plupart des lois 
prevoient aussi l'obligation d'enreyistrer, d'immatriculer et d'as-
surer les vehicules tout terrain. Certaines lois prevoient l'obli-
gation de detenir un permis de conduire pour traverser une route, 
l'obligation de porter un casque protecteur et la mention de certai- 
nes pieces d'equipement obligatoires. Ii est aussi mentionne 
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l'obligation de conduire prudemment et dans certains cas, des rigles 
de conduite sont dicrites. 

Lige requis pour la conduite de ces vehicules est variable. Cepen-
dant, un enfant de moms de 14 ans devra generalement conduire un 
vehicule tout terrain ou une motoneige sur un terrain_prive et sous 
la surveillance d'un adulte. Une seule province, l'Ile-du-Prince-
Edouard, prevoit qu'un enfant ige de moms de 10 ans ne peut condui-
re un vehicule tout terrain alors que les autres provinces n'ont 
aucune limite de ce genre en autant que les conditions precitees 
sont respectees. 

Diverses autres dispositions se retrouvent dans certaines de ces 
lois. Ainsi, on peut retrouver, entre autres,. des dispositions 
relativement aux limites de vitesse, aux heures de conduite, 5 
l'obligation de suivre un cours de formation pour les conducteurs 
juveniles ou en l'absence de tout autre permis de conduire, 5 la 
procedure suivre lors d'un accident, lors d'une vente, aux 
pouvoirs des agents de la paix charges de faire respecter la loi ou 
des municipalites et i l'existence du droit de saisir un vehicule. 
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5. LES SOLUTIONS POSSIBLES 

5.1 Statu quo  

Actuellement, sur le plan legislatif et reglementaire, le Gouvernement 
intervient tres peu dans le domaine des vehicules hmiroute. Deux 
riglements sont en vigueur,gqit celui sur les motoneiges'°11  et celui sur 
les vehicules tout terrain'"). 

Une des solutions possibles face aux problemes souleves par les vehicules 
hors-route est le statu quo. Cette solution consisterait a ne rien faire 
de plus que ce qui existe actuellement et laisser les interesses s'orga-
niser eux-memes et s'auto-controler comme c'est le cas pour les adeptes 
de la motoneige oü il y a eu une prise en charge par le milieu. 

5.2 Mesures preventives et auto-controle  

Une intervention mineure de l'Etat consisterait a etablir certaines dis-
positions supplementaires visant la securite des utilisateurs telles la 
formation, l'equipement securitaire et les *les de conduite. L'emphase 
serait donc mise sur la prevention. Le controle serait laisse au milieu; 
le regroupement a l'interieur de clubs et la circulation sur un reseau de 
sentiers seraient privilegies. 

5.3 Mesures preventives et curatives  

Outre des mesures preventives visant la securite des utilisateurs, la 
paix publique et le respect de l'environnement, des mesures de contrele 
seraient adoptees afin d'inciter au respect des regles etablies. Ainsi, 
des pouvoirs speciaux de controle pourraient etre donnes aux municipali- 
tes ou.a certaines personnes specialement designees. De plus, les 
recours des personnes lesees par l'utilisation des vehicules hors-route , 
pourraient etre facilites. 
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5.4 Mesures curatives et coercitives  

Dana cette derniere solution possible, bien que certaines mesures preven-
tives pourraient etre adopt:6es, l'emphase serait mise davantage sur le 
controle et les recours en justice. Ii existerait de nombreuses mesures 
coercitives et un nombre important de gens seraient habilites a surveil-
ler les utilisateurs. 
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6. LA SOLUTION PRIVILEGIEE 

Le statu quo ne peut etre retenu come solution puisqu'actuellement, 
l'ampleur du problime demande une intervention supplementaire du Gouver-
nement. D'autre part, en ajoutant des mesures preventives et en laissant 
les utilisateurs s'auto-contrOler, le probleme ne serait pas regle dans 
son entier. En effet, afin de s'assurer du respect des regles itablies, 
un certain contrOle est necessaire. Toutefois, n'instaurer que des 
mesures curatives et coercitives ne reglerait pas toute la situation 
puisque l'origine du probleme ne serait pas prise en consideration. 

Des lors, le niveau d'intervention le plus efficace pour.rejoindre les 
objectifs mentionnes plus t8t est une intervention comportant a la fois 
des mesures preventives et des mesures curatives. Cette solution est la 
plus souhaitable puisqu'elle permet une bonne implication des milieux 
concernes et qu'elle donne aussi certains pouvoirs de contrOle afin 
d'inciter les gens au respect des regles itablies. Elle est relativement 
simple a realiser puisqu'elle permet de composer avec ce qui existe déjà 
et d'etendre des systimes déjà eprouves afin d'obtenir un contrOle 
adequat. 

6.1 Legislation  

Compte tenu de l'ampleur du phenomene des vehicules hors-route, le moyen 
le plus approprie pour apporter une solution globale et encadrer valable- 
ment l'utilisation de ces vehicules serait l'adoption d'une loi. Ce 

choix demontre l'importance accordee par le Gouvernement a ce phenomene. 

On constate que plusieurs des'problemes relies aux vehicules hors-route 
sont communs tant aux motoneiges qu'aux vehicules tout terrain. De plus, 
ces problemes sont presents peu importe l'utilisation qui est faite de 
ces vehicules, que ce soit a des fins de loisir, de competition ou de 
travail. 

Pour des fins de comprehension, la loi devrait couvrir l'ensemble des 
vehicules hors-route afin d'apporter une solution globale au phenomene 
engendre par ces vehicules. Aussi, ii y aurait lieu de regrouper dans ce 
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meme texte legislatif les dispositions existantes dans d'autres lois et 
reglements provinciaux de facon a ce que l'utilisateur d'un vehicule 
hors-route de eke que tout citoyen interesse par la question puissent 
retrouver facilement les informations qu'ils veulent obtenir a ce sujet. 

6.2 Autres moyens' 

Outre un texte legislatif portant sur les vehicules hors-route, d'autres 
moyens peuvent etre mis de l'avant afin de reduire les problimes engen-
dres par l'utilisation de ce type de vehicules. 

Ainsi, ii y aurait lieu de favoriser le developpement d'un reseau de sen-
tiers A l'usage des vehicules tout terrain et le maintien du reseau a 
l'usage des motoneiges. Pour ce faire, une corporation de gestion des 
sentiers pourrait etre formee pour chacun des deux types de vehicules 
concernes, soit les motoneiges et les vehicules tout terrain. Chaque 
corporation serait soutenue financierement par un fonds et elle aurait 
pour mandat la gestion et le developpement des sentiers a l'usage des 
vehicules tout terrain ou des motoneiges. Les sources principales de 
financement de chacun de ces fonds seraient l'industrie manufacturiere 
des vehicules tout terrain ou des motoneiges, les utilisateurs par le 
biais d'une cotisation speciale prelevee lors de l'immatriculation des 
vehicules, les federations reconnues, de meme que les amendes percues 
suite a l'emission d'un billet d'infraction par un officier de securite, 
un agent de conservation de la faune ou une personne specialement desi-
gnee par une compagnie de chemin de fer. La mise sur pied de ces fonds 
pourrait etre assuree par le ministere du Loisir, de la Chasse et de la 
Peche. 
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7. LES MESURES 

Face a l'ampleur du phenomene des vehicules hors-route et compte tenu de 
plusieurs aspects positifs dans le dossier des vehicules tout terrain qui 
font en sorte qu'on ne peut rejeter ce progres technologique, le Gouver-
nement du Quebec se doit d'adopter une orientation precise en fonction 
de ses objectifs. 

En effet, on ne peut flier le grand attrait des vehicules hors-route pour 
les sportifs, ni ignorer les retombees economiques reliees a ces vehicu-
les, que ce soit en matiere de developpement regional et touristique que 
de creation d'emplois. 

Dans ce contexte, les mesures qui suivent, si elles sont pleinement 
appliquees, permettraient d'apporter une solution globale au phenomene 
des vehicules hors-route. 

7.1 Les mesures preventives  

7.1.1 La securite 

Compte tenu du taux eleve de aces et de blessures occasionnes par 
l'utilisation des vehicules hors-route, une loi devrait imposer des 
equipements de securite, que ce soit des composantes devant etre 
ajoutees aux vehicules ou encore des vetements de protection. 

Ainsi, au niveau des vetements de protection, il y aurait lieu de 
maintenir ceux qui sont déjà exiges dans la reglementation existante 
et obliger en plus le port de lunettes protectrices. De plus, tout 
vehicule devrait etre muni de feux arriere et de phares avant pour 
etre facilement visible tant le jour que la nuit. Toute modifica-
tion au vehicule ne devrait pas alterer sa destination premiere. 
Une modification devrait etre faite avec le materiel de transforma-
tion fourni par le manufacturier qui garantirait par ecrit que 
l'installation de ce materiel ne diminuera pas la stabilite et la 
securite du vehicule d'origine. 



Toujours dans un but de securite, minimw,cle 14 ans requis 
dans le Reglement sur les vehicules tout terraint°°1  pour la condui-
te d'un tel vehicule devrait s'etendre a la conduite des motoneiges, 
que ce soit A des fins de loisir ou de competition. En effet, dans 
tous les cas, ces vehicules ne sont pas des jouets et les jeunes 
enfants n'ont souvent pas la force physique necessaire pour les con-
duire et les controler en toutes circonstances. 

Aussi, a l'instar des sentiers de motoneige, une signalisation de-
vrait etre installee sur tous les sentiers a l'usage des vehicules 
tout terrain. line signalisation uniforme et simple aurait pour but 
d'accroitre la securite des utilisateurs sur les sentiers. Elle 
dirigerait et rassurerait les usagers en donnant des indications ou 
des renseignements utiles et en signalant les dangers. 

L'interdiction de circuler sur les chemins publics sauf pour les 
traverser a angle droit ou en certaines circonstances precises de-
vrait etre maintenue mais nuancee afin de tenir compte de la situa-
tion particuliere engendree par l'utilisation des vehicules A des 
fins utilitaires. Ainsi, une exemption devrait permettre aux tra-
vailleurs tels les agriculteurs d'emprunter l'emprise d'un chemin 
public, autre qu'une autoroute et un chemin a acces limite, sur la 
plus courte distance possible lorsque ceci est necessaire dans le 
cadre de leur fonction. 

Les normes precitees visent principalement l'utilisation recreative 
des vehicules hors-route. Dans le cas de la competition, des alte-
rations au vehicule pourraient etre apportees en autant que celles-
ci soient conformes aux normes contenues dans la reglementation d'u-
ne federation reconnue par le ministere du Loisir, de la Chasse et 
de la Peche. Ces vehicules modifies pour la competition pourraient 
etre utilises sur les sentiers, a des fins d'entrainement, a la con-
dition d'avoir obtenu l'autorisation expresse du club ou du proprie-
taire du lieu de pratique, d'avoir appose sur le vehicule de compe-
tition une vignette attestant que le vehicule est conforme aux nor-
mes de modification pour fins de competition de la federation et 
d'avoir appose sur le vehicule une plaque d'immatriculation &Ilse 
par la Regie de l'assurance automobile du Quebec. Un tel vehicule 
pourrait etre utilise tant le jour que le soir a la condition que 
dans ce dernier cas, une lumiere artificielle assure une visibilite 
convenable. 
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De plus, il y a lieu de constater que la grande majorite des acci-
dents avec un vehicule hors-route sont dus a l'inexperience du con-
ducteur. Ainsi, un cours portant sur les regles de securite qu'un 
conducteur doit respecter dans l'utilisation de son vehicule, expli-
quant les dispositions de la legislation et de la reglementation 
existantes de mem que les normes relatives a la signalisation et 
sensibilisant l'utilisateur d'un vehicule hors-route au respect de 
la propriete privee et de l'environnement pourrait etre obligatoire 
pour les conducteurs qui ne detiennent aucun permis de conduire emis 
par la Regie de l'assurance automobile du Quebec, quelle qu'en soit 
la classe. 

Enfin, la loi devrait prevoir differents pouvoirs reglementaires 
permettant d'interdire la modification d'un vehicule hors-route de 
facon a ce qu'il transporte plus de personnes que le nombre pour 
lequel il a ete concu par le manufacturier, de declarer certains 
vehicules hors-route dangereux et d'en restreindre l'utilisation 
certains endroits specialement amenages, de definir un tel endroit 
ou de deleguer ce pouvoir a une federation reconnue, de limiter 
l'utilisation de certains vehicules hors-route a des fins precises 
et a certains conducteurs, d'obliger le port de d'autres elements de 
securite et de permettre l'utilisation de certaines remorques pour 
le transport de passagers quand celles-ci sont specialement conques 
a cet effet par le manufacturier et que la Regie de l'assurance 
automobile du Quebec et le Gouvernement federal les ont approuvees. 
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Afin de s'assurer que ces nouvelles dispositions sont adequates et 
afin de pouvoir les ajuster en cas de besoin, ii y aurait necessite 
d'etablir un systeme de cueillette de donnees complet et efficace. 
Un tel systeme pourrait utiliser, suite a des ajustements mineurs, 
les donnees déjà disponibles dans les centres hospitaliers et dans 
les centres locaux de services communautaires. Afin de completer ce 
tour d'horizon, le systeme informatique de la Commission de la Sante 
et de la Securite du Travail du Quebec et celui du_Bureau du coroner 
pourraient etre ajustes afin d'être compatibles. A titre d'exemple, 
comme la definition de vehicule tout terrain dans les •fichiers in-
formatiques de la Commission de la Sante et de la Securite du Tra-
vail du Quebec n'est pas la mem que celle de la Regie de l'assuran-
ce automobile du Quebec, ii n'est pas possible de comparer leurs 
donnees. Une base commune permettrait des extrants pour brosser un 
tableau complet des accidents et collisions survenus dans l'utili-
sation, a des fins recreatives et de travail, des vehicules hors-
route. 

7.1.2 La paix publique et le respect de la propriete 

Ii a ete mentionne que les vehicules tout terrain et autres vehicu-
les hors-route polluaient l'environnement par le bruit. Consequem-
ment, la puissance sonore de tous les vehicules hors-route, qu'ils 
soient utilises a des fins recreatives ou de travail, devrait etre 
limitee. Ainsi, une norme relative a l'emission du bruit ne devrait 
pas etre plus tolerante que celle qui s'applique aux vehicules cir-
culant sur les chemins publics sauf pour les vehicules de competi- 
tion. Dans ce cas, le bruit semble souvent etre un attrait addi- 
tionnel au spectacle. Aussi, il devrait etre toler6 jusqu'au point 
o ii pourrait affecter l'oreille humaine et plus particulierement, 
celle du conducteur. 

Par ailleurs, a l'instar des dispositions en vigueur pour les moto-
neiges et toujours dans le but de preserver la paix publique, les 
vehicules tout terrain ne devraient pas pouvoir circuler a moths de 
30 metres d'une habitation. 

D'autre part, la loi devrait prevoir le pouvoir reglementaire d'im-
poser aux proprietaires de certaines categories de vehicules hors-
route, l'obligation de detenir une assurance responsabilite garan-
tissant l'indemnisation des dommages causes par leur vehicule, et de 
fixer le montant de la couverture ainsi requise. Les proprietaires 
de tels vehicules auraient alors a fournir annuellement une preuve 
d'assurabilite a la Regie de l'assurance automobile du Quebec pour 
obtenir leur plaque d'immatriculation. 



7.1.3 La protection du patrimoine, de la flore et de la faune 

Le principe de la protection du patrimoine, de la flore et de la 
faune ne differe en rien, fondamentalement, des objectifs de protec-
tion de la paix publique et de la propriete qui ont déjà ete discu-
tes dans ce chapitre. 

Cependant, ii y a lieu de constater que contrairement a la reaction 
des yens face aux dommages causes a la propriete privee, peu de 
citoyens se sentent preoccupes par des infractions qui endommagent 
le bien public. Aussi devrait-on, en plus des mesures de contrOle 
envisagees, mettre encore plus l'accent sur la prevention car une 
amende ne saurait reellement et a elle seule, reparer les prejudices 
que peuvent causer les vehicules hors-route. 

Dans ce contexte, tout en respectant le principe de la liberte d'ex-
pression dans le domaine economique et en reconnaissant le droit des 
manufacturiers et des commergants de promouvoir la vente de leurs 
produits, la loi devrait accorder au ministre de l'Environnement le 
pouvoir de s'adresser aux tribunaux. Ce pouvoir permettrait d'obte-
nir des dommages exemplaires de tout manufacturier ou commergant qui 
ferait paraitre ou autoriserait la parution, dans tout media, d'une 
publicite a but commercial encourageant, sciemment ou non, l'utili-
sation d'un vehicule hors-route au detriment de la protection du 
patrimoine, de la flore et de la faune. 

Afin d'apporter une aide aux manufacturiers et commercants dans 
l'elaboration de leur publicite, ceux-ci pourraient au prealable 
s'adresser a la Direction des communications et de l'education du 
ministere de l'Environnement afin d'obtenir l'opinion de celle-ci 
quant a l'impact de leur publicite a but commercial sur la preserva-
tion du patrimoine, de la flore et de la faune. 

De plus, dans un souci de prevention, la loi devrait prevoir qu'un 
avis devra etre obtenu du ministere de l'Environnement relativement 
au trace de tout sentier ou lieu de pratique pour motoneiges ou 
vehicules tout terrain. Le Ministire s'assurerait que le trace 
projete ne constitue pas un risque pour la flore et la faune. 
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7.1.4 Le developpement harmonieux de la pratique recreative et de 
la pratique sportive 

En ce qui a trait au developpement de la pratique recreative, le 
ministere du Loisir, de la Chasse et de la Peche a, par le passé, 
fait de nombreux efforts afin de participer a l'oryanisation et au 
financement des activites des motoneigistes quebecois. Les efforts 
du ministere du Loisir, de la Chasse et de la Peche ont Si bien por-
ti fruits qu'il est maintenant convenu de parler des retombees de 
l'or blanc au Quebec. Non seulement les utilisateurs trouvent un 
grand plaisir a parcourir les kilometres de sentiers mais encore, la 
mise en place d'un reseau structure attire de nombreux touristes et 
favorise la construction, la vente et l'entretien des motoneiyes. 

Aussi, ii y a lieu que les efforts déjà faits se continuent en ma-
tiire de motoneiye et que ce wale bien itabli soit adapti aux par-
ticularismes des vehicules tout terrain. 

Ii faut comprendre toutefois que malyre tout effort gouvernemental, 
l'industrie des vehicules tout terrain ne peut s'attendre A ce que 
le Gouvernement lui apporte toutes les solutions. Elle devra elle-
meme etre partie d'une solution globale en contribuant A financer et 

developper de facon homogene la structure institutionnelle de 
cette activiti. 

Dans ce contexte, le Gouvernement envisage la possibilite d'itablir 
une aide financiere destinie au fOnctionnement des federations de 
clubs de motoneiyes ou de vehicules tout terrain reconnues par le 
ministere du Loisir,. de la Chasse et de la riche. 
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En ce qui a trait au Aeveloppement sportif, il a ite dit que le Gou-
vernement devait disposer du pouvoir de declarer certains vehicules 
hors-route dangereux et d'en restreindre l'utilisation a certains 
endroits sOcialement amenages. Plus precisement, un tel pouvoir 
devrait relever directement de la Wegie de la securite dans les 
sports Wit sous "I'aspect de la pratique sportive que de la pratique 
recreative. Cette eeme Regie aurait le devoir de reconnaltre les 
federations sportives. Ii est a noter que ce pouvoir de la Regie 
serait le pendant de celui du ministire du Loisir, de la Chasse et 
de la Peche .en matiere d'accreditation de federation preoccupee par 
la pratique rkreative ou de loisir. Toutefois, le fait pour une 
federation d'être reconnue par la R6gie de la securite dans les 
sports ne porterait pas atteinte a son droit d'être reconnue par le 
ministire du Loisir, de la Chasse et de la Peche si elle se preoccu-
pe tant du volet recreatif que sportif des vehicules. 

De plus, toute competition devrait etre sanctionnee par une federa-
tion ayant un reylement approuve par la Regie de la securite dans 
les sports. Ce re9lement pourrait contenir des dispositions speci-
fiques concernant le participant, sa formation, son equipement, son 
vehicule ainsi que des normes de securite en competition et entrai-
nement. 

7.2 Les mesures curatives  

7.2.1 Le contrOle 

Quelle que soit la qualite et l'etendue des droits fondamentaux que 
pourrait accorder une legislation sur les vehicules hors-route, us 
ne seront que voeux pieux si des mecanismes de controle adequats ne 
sont pas mis en place. En effet, malyre leur bon vouloir, les corps 
policiers ne peuvent are les seuls sur qui repose l'obligation 
d'assurer le respect de la legislation et de la reglementation en 
matiere de vehicules hors-route. Ils ne disposent pas des equipe- 
ments necessaires pour patrouiller hors-route et n'ont pas les ef-
fectifs en nombre suffisant pour ce faire. 
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De plus, l'acuite des problemes causes par les vehicules hors-route 
vane grandement d'une region a l'autre. La solution, afin d'être 
globale, devrait donc viser a assurer une protection minimale a l'e-
chelle du Quebec et la possibilite pour certains intervenants regio-
naux d'ajouter a cette protection selon l'interit qu'ils voudront 
bien lui consacrer. 

- normes minimales 

Au niveau provincial, des pouvoirs précis devraient etre accordes 
aux corps policiers afin qu'ils puissent penetrer sans mandat sur 
une propriete privee lorsqu'il y a violation des dispositions regle-
mentaires ou legislatives relatives aux vehicules hors-route. 

De plus, les infractions commises par le conducteur d'un vehicule 
hors-route devraient, par la loi, etre imputees conjointement et 
solidairement a la personne dont le nom apparait sur le certificat 
d'immatriculation du vehicule. Ceci aurait pour effet d'augmenter 
la responsabilite des proprietaires. 

Enfin, lorsque le conducteur d'un vehicule hors-route est un jeune 
de moms de 14 ans, le vehicule devrait etre immediatement saisi et 
ce, sans qu'un mandat de perquisition soit necessaire. Une excep-
tion a cette regle devrait etre prevue pour les enfants ages entre 
12 et 14 ans lorsqu'il s'agit d'un vehicule d'apprentissage conduit 
sur la propriete privee des parents ou du tuteur de l'enfant ou sur 
une piste specialement amenagee a cette fin, lorsque l'enfant est 
sous la surveillance d'un adulte et, dans le cas d'un vehicule tout 
terrain, lorsque le vehicule est muni d'un dispositif special per-
mettant a l'adulte qui surveille l'enfant d'immobiliser le vehicule 
a distance. Les frais de saisie et de remisage seraient a la charge 
du proprietaire. 

Le !Berne pouvoir de saisie sans mandat de perquisition devrait pou-
voir etre exerce lorsqu'un vehicule hors-route n'est pas immatricu- 
18. Le vehicule serait alors remise et pour en reprendre posses- 
sion, le proprietaire devrait y apposer une plaque d'immatricula-
tion. 

Au niveau de la motoneige, ii existe déjà un systeme de controle 
souple dont le modele pourrait etre etendu afin de contr8ler non 
seulement les motoneiges mais aussi les motocyclettes hors-route, 
les trois-roues et les quatre-roues. 

58. 



Depuis 1974, des officiers de securite patrouillent les sentiers de 
motoneige de clubs qui re-le- vent de la Federation des clubs de moto-
neigistes (F.C.M.Q.) Inc.. Leurs pouvoirs,gt,habilitations sont 
prevus dans le Reglement sur la motoneige'°". Ainsi, ils sont 
charges, entre autres, de faire respecter les dispositions reglemen-
taires sur les sentiers et a cet effet, ils sont habilites a dresser 
des constats d'infractions. us ne sont cependant pas des agents de 
la paix ou des policiers. De plus, on fait souvent appel a eux pour 
des operations de secours. La F.C.M.Q. a mis sur pied un cours de 
formation pour ces officiers de securite. Ce cours est donne par la 
Federation avec l'appui de la SOrete du Quebec et du ministere de la 
Justice. 

Un tel systeme d'officiers de securite pourrait aussi etre mis en 
place pour controler les sentiers de vehicules tout terrain de clubs 
qui re-le- vent d'une federation reconnue. Les officiers de securite 
affectes tant a la motoneige qu'aux vehicules tout terrain auraient 
le pouvoir d'intercepter les contrevenants et leur emettre un billet 
d'infraction. Ils seraient assermentes et ils porteraient un insi- 
gne distinctif. us auraient le pouvoir de saisir sans mandat un 
vehicule non immatricule ou conduit par un enfant de moms de 14 ans 
et de le remiser aux frais du proprietaire. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de securite pour- 
raient avoir sur leur vehicule un gyrophare rouge amovible. Les 
gyrophares seraient numerotes et seraient la propriete de chaque 
club qui devrait en tenir un inventaire en tout temps. Les gyropha-
res devraient etre remis au club quand ils ne sont pas utilises pour 
patrouiller. 

Les officiers de securite devraient faire rapport de tout billet 
d'infraction emis et seraient responsables du nombre de billets dont 
ils auraient la possession. 

Les officiers de securite releveraient, en matiere de responsabili-
te, du club pour lequel ils patrouillent. A cet effet, et pour cou-
vrir toute reclamation suite a un evenement qui engagerait la res-
ponsabilite du club, tous les clubs membres d'une federation recon-
nue par le ministere du Loisir, de la Chasse et de la Riche de-
vraient detenir une assurance responsabilite d'un minimum de 
1 000 000 $. 

59. 



D'autre part, dans les zones d'exploitation contrEilees, dans les 
reserves fauniques ou dans tout autre endroit o un agent de conser-
vation de la faune a juridiction, ce dernier pourrait controler 
l'utilisation des vehicules hors-route. Ainsi, a ses pouvoirs déjà 
existants en vertynske la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faunet° 1 , un agent aurait le pouvoir, entre autres, de 
saisir sans mandat un vehicule non immatricule ou conduit par un 
enfant de moms de 14 ans. Ii pourrait aussi emettre un billet 
d'infraction a une personne circulant sans droit sur le territoire 
sous sa juridiction. 

De plus, sur les territoires sous le controle des compagnies de che-
mins de fer a charte ou exploitant du materiel ferroviaire, certains 
employes specialement designes par les autorites de la compagnie 
pourraient avoir le pouvoir de contraler la circulation des vehicu-
les hors-route sur le territoire sous leur juridiction. Ainsi, ces 
personnes auraient le pouvoir d'intercepter les individus circulant 
sans droit sur le territoire sous leur juridiction, d'emettre des 
billets d'infraction et de saisir sans mandat les vehicules non im-
matricules ou conduits par un enfant de moms de 14 ans. 

- normes additionnelles 

Plusieurs municipalites, de par leur particularisme geographique, 
sont plus affectees par l'ensemble du phenomene des vehicules hors-
route. La solution a leur probleme ne pourra etre reellement at- 
teinte que si elles s'impliquent concretement. Ainsi, la loi de- 
vrait prevoir des pouvoirs aux municipalites leur permettant d'ap-
porter leur propre solution. Elles devraient pouvoir reglementer la 
circulation des vehicules hors-route sur leur territoire. 

Enfin, les municipalites devraient disposer du pouvoir d'habiliter 
des personnes specialement designees a appliquer la legislation et 
la reglementation relatives aux vehicules hors-route. Ces person-
nes, qui devraient porter dans leur fonction un insigne distinctif, 
pourraient etre soit des employes de la municipalite, soit des agen-
ces de securite engagees contractuellement a ces fins. Afin de de-
frayer les cats d'une implication additionnelle, toute municipalite 
devrait pouvoir disposer pour son compte propre, des amendes percues 
des contrevenants lors de l'emission de-billets d'infractions par 
ses policiers municipaux ou par les personnes qu'elle a specialement 
designees pour appliquer la legislation et la reglementation relati-
ves aux vehicules hors-route. 
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7.2.2 les recours 

Ii a ea mentionne que les conducteurs de vehicules hors-route se 
preoccupaient peu de la notion de propriete privie et qu'ils emprun-
taient sans autorisation les terres privees et les sentiers de moto- 
neige. Afin de sensibiliser davantage les conducteurs et d'offrir 
un recours civil reel aux proprietaires leses, la loi devrait 
prevoir une presomption que l'utilisateur d'un vehicule hors-route 
est responsable d'un oommage cause a une propriete ou il a circule 
sans autorisation, en autant que le proprietaire puisse prouver la 
presence de ce vehicule sur sa propriete et que son action soit 
intentee dans les trois mois du delit. Par contre, cette disposi- 
tion n'aurait pas pour effet de faire disparaitre la prescription de 
deux ans pour dommages materiels prevue dans le Code civil sauf 
qu'alors, la presumption precitee n'existerait plus. Dans un cas 
come dans l'autre, la loi devrait cependant prevoir des dommages-
interets exemplaires lorsque le dommage a ea commis sciemment. 

Pour accompagner ces sanctions civiles et proteger adequatement les 
personnes lesies par un vehicule hors-route, la loi devrait confir-
mer le principe d'infraction penale lorsqu'un vehicule hors-route 
circule sans l'autorisation expresse du proprietaire d'un terrain. 
Dans ce dernier cas, ii n'y aurait evidement pas d'infraction 
penale lors de l'utilisation a des fins de travail d'un vehicule 
hors-route lorsque cette utilisation est prevue ou autorisee par une 
loi particuliere ou dans des cas de force majeure, lorsque cette 
utilisation est autorisee par un organisme public ou ses manda-
taires. 
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